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M. le président. 
Suspension et reprise de la séance. La séan 
Art. 13 (suite). 

Amendement de M. Catroux (suite) : MM. Catroux, Christiaens, 
M. de Moro-Giaflerri, Mme Poinso-Chapuis, rapporteur. 







e est ouverte à vingt et une heures 
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Amendement de M. de Moro-Giaflerri: M. de Moro-Giafferri. PROCES-VERBAL 

Amendement de M. Secrétain: M. Secrétain. 

Mme Poinso-Chapuis, rapporteur; MM. de Moro Giafferri, Henri M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance du 
Grimaud, rapporteur pour avis; Catroux, Tony Révillon, secfétaire mardi 8 juillet a été affiché et distribué, 
d'Etat aux affaires économiques. Il n’y à pas d'observation ?.… 

Rejet, au scrutin, de l'amendement de M. Catroux, Le procè s-verbal est adopté, 
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EXCUSE ET CONCE 


M. le président. M. Paul Revnaud s'exeu de ne 


'orrvie 





= 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président, J le M. André Marty une 
uv lutte ux comtructeurs 


u 
Heinkel et Do 
| \ Lt 1't lab 
A ! | « contlahorattion dans 
MT lé lt de la ] »n aeronaulique 
| { * 1iter em l 
rm À 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 
M. le président, J'ai cu de M. B lé vec demande 
Issu) urgence ine proposition le loi tendant 
et à la it 
u ] 
sn 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 
M. le président. ] 1 de M. Robert Mancen 
sd l'urg e, une proposition de 
à vite e Goux nent à attribuer 
le 200 m pour dédommager les victimes des 
t | L t ahatt sur Îles lé] irtements de l'Orne et 
Sur! et À leur « rd l'ex érahon des impôts. 
La propos lon sera imprimée sous le n° 40335 distribnée 
si Y à pa a opposition, renvoyée à la commission 
{ ( [eme { 
Il va être procédé À l'affichage et À la notificati 
Ü \ d ( 
… Ê 
STATUT DU PERSOMNEL NAVIGANT DE L'AERONAUTIQUE 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 
M. le président, | lire du jour appelle le vote sans débat, 
wimément à l'article 236 du règlement, du projet 
| portant n L | \ à la loi du 30 mars 1928 relative 
pi gant de l'aéronautique (a: 
} l \ nblée sur le passage à l'article un 
L'A illée, consullée, décide de passer a l'article unique 
M, le président, « Article unique. — L'article 2 de 
1U28 1] ve au statut qu personnel navigant de 
lif pa 1 loi validée du 4 octobre 1943 
11.116 du 21 vier 1949, est remplacé par 1 
Les milit 1 marins de l’active, de 
1 t TE s fo tior res et € npl )yÉs 
} nel navigant de l'aéronautique, 
tent soumis, en matière de pens 
rale PJ ble aux mulituires des armées de l'air 


lerre, ainsi qu'aux fouctionnaires et employés 


tr! | ] | | urs d'un service aérien 
t de part 





le 2 sont atteints de blessures entraînant la m 


te pour .infirmités, ils ont droit à une allocation 
ce, dont le montant est fixé dans les condit:ons Cia] 














OS SET 












SU Goe De: 

















CHEF | 
DÉSIGNATION , CÉLIF 
de famille 
francs 
cris RE. so cosicocotoces . 1.600.000) { 
ures non officiers el assimilts,.... DU .009 i 
Sont considérés comme chefs de famille, pes l'appl 
résent article, les victimes, hommes ou femmes Var $ 
té de chef de famille en vertu de la régiementa 
solde, ainsi que les personnels féminins, qui, bien 


possédant pas la qualité de eheis de famille, ont un ou } lu 


enfants mine 


enfant mineur ou infirme vivant: 
De 540.009 francs pour un officier ou assimile : 
« De 290.000 francs pour un militaire non officier ou 


Int 


survenu avant que la victime ait perçu l'allocation prex À 
le 2 bis précédent, il est attribué : 
« a) À Ia venve non divorcée, ni séparée de corps, À 
dition que le mariage ait été contracté antérieurement à 
une allocation égale à celle qui est prévue au premier 
iéa de l'article 2 lis ci-dessus : 
Aux taux de chef de famille lorsqu'elle garde la charg l 
sieurs enfants mineurs ou infirmes ; 
Au taux de célibataire dans les autres cas 
« La même allocation est attribuée dans les mêmes cond $ 
veuf atteint d'une infirmité ou maladie incurable 
définitivement incapable de travailler, S'il salisf \ 
temps à la condition de fortune exigée des as | 
le 67 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
imes de la guesre ; 
Aux enfants mineurs ou infirmes, une allocation fixe 
à 540.000 francs par enfant. 
ette allocation est majorée de 50 p. 100 dans le S s 
enfants orphelins de père et de mère, 
La majoration de 50 p. 100 ci-dessus est également 
:e si la mère ou le père survivant n'ont pas droit à ] 
l'une allocation. Dans ce cas, le total des allocatio 
Jorees attribuées au titre d'un accident détermin 
pourra être supérieur à l'indemnité globale qu'aurait per 3 
mijoint survivant s'il avait eu droit à allocation: l'allocation 


haque enfant sera, le cas échéant, réduite proportionnelle- 
meurt ; 

c) A chacun des ascendants survivants qui aurait à 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, une - 


n de 200.00 francs. 


nelles résultant du service aérien, sont assimilés au cas 
décès par accident ou de mise à la retraite pour infirmités à 
suile d'acci t, 
cette disposition si, pendant les six années qui précèdent la 
[ait partie pendant trois ans au moins du personnel navigant 


précèdent, les fonctionnaires des corps techniques de l'aéro 


lique <ont assimilés aux personnels militaires, confornitn 
tableau A annexé à la loi du 13 mars 1924. 
tri. 2 sexies, — Par enfants, il faut entendre pour l'ap} 
\ des dispositions ci-dessus : 
a) Les enfants légitimes nés ou coneus, soit avant la n 
retraite pour infirmités, soit, si la victime est déc 
int d'avoir pu être retraitée, avant le décès ; 
b\ Les enfants adaptés, sous réserve que la victim ( 
l'acte prévu à l’article 358 dn code civil ou que, en °125 


légitimation adoptive, la requête intro@uetive d'’insta 
ait été déposée avant accident on la première constatation 

cielle de l'invalidité par une commission de réforme ; 

c) Les enfants naturels, dans le cas de reconnais 

lontaire, lorsque celle-ci: 

« Ou bien est intervenue avan! la date de l'accident on 4 
mière constatation officielle d'invalidité par une comu i 


forme : 
resorIne , 














urs et dont le mari satisfait aux conditions 








et de fortune exigées des veufs par l'article 2 ter 

ilinéa, 

En s de mise à la retraite pour infirmités et 

Widation de la blessure, linvalidité atteint au F- s 





to), li apital ittribué à la victime de l'accident es 









Arf. 2 ter. — En cas de décès imputable à l'a 












Er 






















Jroit À 





nn dans les conditions du titre IV du code des pens 








Art. 2 quater. — Le décès où la mise à la retraite à la 
de maladie due manifestement aux fatignes exceptio 









e d'accidents. Les intéressés ou ayants droit doiv: 
ce cas, établir qne la cause des infirmités on du dérès 
lue aux services aériens. Nul ne pourra se prévaloir 







à la retraite ou le décès de l'intéressé, celui-ci n'a ÿ 






trt. 2 quinquies. — Pour l'application des dispositions 
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Ou bien intervient, postérieurement à cette date, dans les 
deux mois de la naissance, à la condition que l'enfant ait été 


concu avant l'accident ou la première constatation officielle de 
invalidité. Si, par suite d'un cas de force majeure, la victime 
ne peut effectuer la reconnaissance dans le délai prévu ci-des- 
sus, celui-ci est suspendu jusqu'à ce que prennent tin les cir- 
constances empêchant la reconnaissance ; 


d) Les enfants naturels ayant fait l'objet d'une reconnais- 

e judiciaire, à condition que la conception ait eu lieu avant 

dent ou la première constatation officielle de l'invahidité 

r une commissipn de réforme, et que l'action ait été intentée 
s un délai de deux ans à compter de la maissance, 

« Par « eufants infirmes » il faut entendre les enfants au 

itteints d'une infirmité incu- 
les mettant dans l'incapacité de gagner leur vie, 

rt, 2 seples. Les allocations prevues aux articles précé- 

ts sont incessibles et insaisissables : 


és rh 


gens précisé CI-dessus, qui sont 


j° Dans les conditions précisées à l’article 79 du code àes 
I ons civiles et militaires de retraite pour les persunnels 
viss aux articles 1 et 4 de la présente loi: 

Sauf apptication des articles 203, 205, 206, 207, 212, 214, 258, 

1, 35% et 210! du code civil, tant en ce qui concerne jes 

mnels visés aux atticles LT et & qu'en ce qui concerne ie 
sonnel visé à l’article 35. 

L'incessihilité et l’insaisissabilité sont opposahies aux ces- 
sonnaires et aux créanciers dont je titre est antérieur à la 
| mn qui attribue l'allocation. 

« Si le titre est postérieur à ladite decision, lincessibiüité et 
l'insaisissatbilité ne sont opposahies aux cessionnaires et aux 
inciers que jusqu à Concurrence d'une somme égale à 79 

100 du montant de l'allocation perçue, 
trt. 2 octies. — Les dispositions qui précèdent sont applica- 
bles à compter du 1* janvier 1951. 

\ partir du 1 septembre 1051, les montants des allocatuins 
fixés aux articles 2 bis et 2 ler sont augmentés uniformément 


Et un © 


de 15 p. 100. 
Ces montants pourront éventuellement être modifiés par 
( ts en Censeil d'Etat contresignés du ministre du budget et 


uu ministre de la défenée nati nale. M 
Je mets aux voix l'article unique du projet de loi, 


Î article umique du proyel de loi nus QUI l'OIT, est ad ple.) 


au TT x 


AMELIORATION DE LA SITUATION D'ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans dchat, 
ormément à Ll'artice 36 du règlement, du projet de loi 
SOS) relatif à l'amélioration ue la situation d'anciens com- 

Jattants et victimes de la guewe (n° 3924) 
Je consulte l'Assemblée sur ie passage aux articles, 

L'Assemblée, consultée, décide de passer aux artrcle: 

M. le président. « Art, 1". La première partie (législative) 

‘de des pensions militaires d'invalidité et des vicimes de 

la guerre est complétée comme suit : 

trt, 33 bis. — Une allocation aux grands invalides, por- 
ant le n° 8, est attribuée à compter du 1% janvier 1952 aux 
bencticiaires de l'article L 18: aveugles, paraplèégiques, hémipié- 
giques, ampulés ou impotents de deux membres, ampuütés des 
deux mains. 

Le taux de cette allocation est fixé à 100.900 francs par 
an. L'allocation n° 8 se cumule avec les allocations aux grands 
invalides n° 5 bis, 6 et 7. » 

Je mets aux voix l’article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

Art, 2, — Par un crédit pévisionnel de 10 milliards imou- 
table tant sur les crédils ouverts par la loi n° 51-1486 du 
31 décembre 1951 relative au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionaement des services civils pour l'exer- 
Gice 1952 (anciens combattants et victimes de la guerse) que 
sur des crédits à ouvrir sur des exercices ultérieurs, H est 
alloué aux prisonniers de la guerre 1939-1945 ou à leurs ayants 
cause un pécule de 400 francs par mois de captivité dont les 

nditions d'attribution seront fixées par arrêté du munistre 

des anciens combattants et victimes de la guerre, Cu ministre 
des linances et des affaires économiques et da secrétaire d'Etat 
äu budget, » — (Adopté.) 

Art, 3. — 1, — Le délai 


\ 
} 


révu à l'article 12 du décret 
L° 01-560 du 5 mai 1951, pour le dépôt des demandes de titre 
de combattant volontaire de la Résistance est port£ à trois ans. 

I. — Les délais impartis par l'article 15 de la loi n° 51-632 
Qu 24 mai 1951 pour le dépôt des demandes de prèls accordés 





aux anciens combattants Volontaires de la Résistance en aprpit- 
cation des ordonnances des 5 et 20 octobre et ? novembre 143 
sont prurogés jusqu'au j® janvier 1953, » — \dopté 

« Art. 4. — Le taux du pécu!e institué par l'article 5 de la 
loi n° 48-1104 du 9 sept 


« Pour les léportés politiques, à 1.200 fi 


subir 
vinbré 


LS est fixé : 
f s par mois d'inter- 


nement où de déportation 

« Pour les internés politiques, à 400 francs par mois d'inter- 
nement. 

« Le | ule sera attribu lans les inditior prevues par 
la loi n° 48-1404 du 9 septembre 148 aux déportés et internés 
politiques stfiant de ir tire par la production de la carte 
délivrée en applitation du decret n° 50-325 du 1% mars 140 et 
h'avant perçu 1 sou ni traitement, l Sulaire, au | 1C 
la période de déportation ou d'internement, 

Un décret pris sur le rapport du ministre des a 
battants el victimes 1e 'uert et lu s étui l Ftut (RE 
bu let LA i l » )1iQ 11 1 ppl tion il lis [a] 
C1 le CIE 

Les dépenses wrespondantes seront, pour lexe 192, 
imputées sur le bap tre GO: « pécule illoué aux pe r 
de guerre et à leurs avants tisse 1 buuget i 
combattants et victimes de la guerre Adopt 

Art. © - | L'a | | 1 la loi iS-1251 it ut 19:35 
est compiéti me Sdil: 

loutefois, les 1'iternés et déportés de la Re s{ e peuver [ 
sur leur demande, opter pour une indemuité forfaitaire, ce qui 
les dispensera de toute justitication 

I - | | le 10 de la lo l iS-1404 du 9 Î nbre 191% 
et complété comme suit: 

« Toutefois, les internés et déportés politique p ent ir 
leur demande, opter pour une indemnité forfaitaire, qui les 
d'<pensera de toute justification. 

« HI — L'indemoité forfaitaire versée aux avants cause en 
appacation des paragraphes Let I ci-dess L'exemple de tout 


lHupot, impôt de mutation Compris, » — 


\ lopté 


« At. 6. — Les dispositions de l'article 23 de la loi de finan- 
ces du 9 décembre 1927 portant attribution aux fonctionnares 
anciens combattants de 1 guerre 1914-1918 de m joratiol 1 ati 


cieene!t4 valables pout l'avancement, « mpiele par les arlucies 
33 et 354 de la loi de 


finances du 19 mars 142$, sont ctendues 
aux fonctionnaires, agents et ouvriers de l'Elat, fonctionnaires 
et agents des départements, communes ét des établissements 
publics départementaux et commueaux, avant participé À Ja 
campagne de guerre 1939-1945 conte les puissa de l'axe 


ainsi qu'aux anciens combattants de l'Indochine 

« Toutefois, les prisonniers de guerre, titu'aires de la médailie 
de évadés, recevront une majoration d'ancienneté égale à cebe 
attribuée aux plus favorisé; des prisonniers de gurrre qui ne 
se sont pas ex dés, 

« Un règlement d'admiuistration publique, pris sur le rap- 
p wt des ministres des tinances el des affaires « onomiques, aes 
anciens combattants et victimes de la guerre et des secrétaires 
d'Etat à la pre side! tion publ que) et au bud- 
get, déterminera les modalités d'application du présent arlicie, 
compte tenu des cir particulières des 
visées à l'alinéa tdopté.) 

« Art. 7, — L'article St du code général des impôts est com- 
plété comme suit: 

€ 12° Les retraites mutuelles servies aux inciens 
tants et victimes de la guerre duus le cadre de 1 loi du 4 août 
1923 modifice — (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de 
lui. 


(L'ensemble du projel de Loi. mis aur voit 


lu conseil [on 
onstances catnpayt'es 


i-dessus., » 


vmbat 


est adopté.) 


em 
DEFENSE CONTRE LES EAUX 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
(n° 3915) et de la lettre rectificative (n° 3922) au projet de loi 
tendant à l'ouverture d'autorisations de programme et de cré- 
dits de payement en vue du rétablissement des communica- 
tions interrompues à la suite des inondations et tempêtes mari- 
times survenues dans les départements du Sud-Ouest pendant 
l'hiver 1951-1952 et de la réfection des ouvrages de défense 
contre les eaux et des ouvrages d'intérêt public (n° 3999). 

Je consuite l'Assemblée sur le passage à l'article unique, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 

M, le président, « Article unique. — Il est accordé, au titre 
de l'exercice 1952, des autorisations de programme et des cré- 
dits de payement s'élevant + "hs à 4,170 muilions de 
francs et à 2.081 milious de francs. 











ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 9 JUILLET 1952 





Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
seront exclusivement d tés aux dépenses nécessitées pe 
Le rétahiissement des communications interrompues 

nondat ons et tempêtes maritimes survenues dans 


les départements du Sud-Ouest au cours de l'hiver 1951-1952; 
La réfection, avec les améliorations indispensables pour 
ll v le retour de serubhlables évi énements. des ouvrages de 
( { { IX € lomimages ou détruits dans ces dé- 
pariements au cours de la méme pé rivde ; 
la it antérieur d'ouvrages hydrauliques 
el 'UVrAgt les services publics départementaux et com- 


Ua décret déterminera les modalités d'utilisation de ces 
ercdits et leur répartilion entre les budgets des ministères 
. 


1 ressrs 

Les dépenses résuliant de l'application de la présente loi 
( imputab.e sur l'exercice 1952 seront couvertes par les re- 
( es nouvelles attendues du rattachement aux produits divers 
du budget, du solde hénéticiaire des comptes spéciaux de com- 
ti le 19%), en application de l'article 1* de la loi de finances 
pou exercice 1952 (n° 52-404 du 14 avril 19352). » 

Je n IX x l'art nique du projet de loi. 


L'article nique du projet du loi, mis aux voir, cst adopté.) 


— 9 = 
ORGANISATION DE LA COUR DE CASSATION 
Adoption d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la Der du 
] el de loi 1127) portant modification de la loi n° 47-1366 
au 23 ju t 1947 modfflant l'organisation et ja proct dure de 
ia w de cassation (n° 3849). 
La parole est à u Henri-Louis Grimaud, rapporteur de la 
LI | ustice et de législation 
M. Menri Louis Ofimautt, rapporteur. Mes chers collègues, le 
pro { 1 qui vient devant nous crée une cinquième cham- 
i i ur d issatjion 
J nn à Pas à Vous exposer ce projet dont nous avons déjà 
iguement délibéré lors du vote du budget du ministère de 
la justice, I ne fait que reprendre les décisions qui, à celte 
{ ju ni été envisagées, Les crédits sont déjà votés. 
Da ce litions, je me borne à vous demander de bien 
\ lopter projet de ] 
/ 
M. le | président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
nt g rale ? 
ilte j'Assemblée eur Je passage à la discussion des 
[ sse nhlée, consultée, décide de passer à la discussion 
cle 
M. le président. Art. 1, — L'article 1* de la loi n° 47-1366 
Û } t 1947 est à i modifié 
« La Cou a cassathhon se in puec de : 
Un premier président : 
« Cinq I ts de chambre 
u te. <Prille $, 
Ù cureur général; 
h its € x: 
« | { hef 
S graff le chambre 
| | ( fl y chambres 
« (ia hambres civiles 
| ani cri e 
Les harmbre civies comprennent chacune : 
| | | obre 
1» s 
« D IX : 
L Î 
« La chambre cru le comprend ; 
« | t de chambre : 
{) , 
« |) ‘als généraux : 
« Un greffi 
[ nne ne demande la parole ?.… 


Je mets x voix l'article 1* 


L'article 1% mis aux voir, est adopté.) 
Art. 2 — Les articles 3 (alinéa 1), 6 (alinéa 4e), 


7 à À 28, 20, 930 et 56 (alinéa 3), de la loi n° 47-1366 
du 21 juillet 147 sont ainsi modifiés : 

tr linéa 1 La compétence de chacune des 
chambres civiles est déterminée par une délibération du bureau 
in début de chaque année judiciaire. 

La ? rttion des conéeillers dans les diverses chambres 
pu effectuée par une délibération du bureau de la Cour 


' 


« Art, 6 (alinéa te), — L'assemblée plénière civile est pré- 
sidée par le premier président ou eelui qui en exerce les 





fonctions ; elle comprend nécessairement les présidents 
doyens de e<hacune des chambres civiles et, S' y à li 
la chambre criminelle ou ceux qui en exercent les fon 

« Art. 7 (alinéa 1*). — Les chambres ne rendent les 11, 4 
que si sept membres au moins sont pré sents. 

« Art. 28, — La partie qui succombe est condami x 
dépens. L'arrèt comporte l'exécution forcée pour le par t 
des dépens. 

« Art. 29. — Le demandeur en cassation qui succom 
son pourvoi est condamné, en sus des dépens, au pa): t 
de l'amende consignée, et chaque fois que l'amende © , 
fraction de cette amende est prévue par la loi, à une . 
nité envers le défendeur, fixée aux trois quarts de l'an 
ou à uue fraction de éette quotité correspondant à la fr 
encourue de l'amende. L'arrèt comporte l'exécution forcé: 
le payement de i’indemnité. 

« Cette ge disposition n'est pas applicable aux " 
vois formés antérieurement à l'entrée en vi gueur de la . 


sente Joli. 


« Art. 30. — L'amende prévue par la Joi, ainsi ge l . 
nité, sont acquises de plein droit, mème s'il a élé om « ; 
prononcer et en quelques termes que l'arrèt qui rejelte à 
demande ou la déclare irrecevable soit conçu. 

« Lorsque le demandeur obtient la eassation de la de \ 


_ iée, l'amende consignée lui est rendue sans aucun d 

uel $ que soient les termes de l'arrêt et quanil bien m 
ï aurait été omis d'y etaluer, Il en est de mème lorsqu 
désiste de son pourvoi avant que celui-ci soit en état au sens 
des articies 2 et 38, 

« Art. 56 (alinéa 3). — Dans le cas où une pans le d 
tance judiciaire est parvenue au procureur génél prés à 
Cour de cassation avant l'expiration des délais impar! 
les articles 17, 22 et 36, le délai est suspendu à comp 
jour de la demande d'assistance. I court à nouveau à ço f 
de la réception de la notification aux parties, par lettre recom- 
mandée avec accusé de réception, # la decision du b 
d'assistance judiciaire. » — (Adopté.) 

« Art. 3, — Les dispositions de l’article 2 entreront en vig 
le 15 © tobre 1952, » — (Adopté.) 

M. le président. Personne ne demande Ja parole 2. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de li. 

{L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


sis D es 
CONTROLE DES ENTENTES PROFESSIONNELLE 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la 
sion: L du projet de loi relatif au contrôle … ententes 
fessionnelles ; II. des propositions de loi: 1° de Henri Teitg 
tendant à réglementer les ententes ER À à, à inte 
celles qui sont contraires à l'intérêt général et à conférer à 
celles qui s'avèrent licites un statut légal: 2° de M, Gazier #1 


plusieurs de ses collègues tendant à organiser le contrôle des 
ententes profe ssionnelles ; 3° de M. Louis Vallon et plusie 
de ses clins sur le contrôle et la réglementation des ente::- 
tes industrieiles et commerciales (n° 49%, 2145, 3085, 3333, 371, 
3703). 


Voici ‘es temps de parole encore disponibles dans ce débat: 
Gouvernement, 97 minutes. 

Groupe du rassemblement du peuple français, 45 minutes, 
Groupe $S. F. I. O., 5 minutes. 

Groupe communiste, 13 minutes. 

Groupe du mouvement républicain populaire, 9 minutes, 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 42 minute 
Groupe des républicains indépendants, 5 minutes. 
Groupe indépendant paysan, 13 minutes. 

Autres groupes, chacun 13 minutes. 

Les commissions ont épuisé leur temps de parole. 
Dans l'attente du ministre compétent et de Mine P: 
Chapuis, rapporteur, l’Assemblée voudra sans doute suspendre 

la séance pendant quekques instants, (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt et une heures dir minutes, est 
reprise à vingt et une heures vingt-cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise, 
Ï 
[Article 13 (suite).] 


M. le président. Dans sa deuxième séance du 26 juin, l' Assen Me 
blée a commencé la discussion de l'amendement n° 2 de 
M. Catroux. 

Je vais mettre en discussion commune, avec cet amendeme 
un amendement n° 79 de M. Secrétain et un amendement u° 
de M. de Moro-Giafferri. 


PA | 
: 
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Je rappelle que l'am 
be: t et Grousseaud tend à 
tres I et IV) les neuf articles suivant 
« Art. 13. — La loi du 3 décembre 1926 modifiant 1 rti 


idement n° 52 de MM. Catroux, G 


cles 119, 420 et 42 | du code pénal est ibrogte et rempli 
pal les dispositions de la présents loi, » 

Art. 14. — Les articles 419 et 420 du code pénal sont modifiés 

jnsi qu'il suit: 

«a Art. 419. — Tous vi 

« 1° Qui, pal des f s faux on lomnieux «rt c mment 

ns le public, par de Sfr s jetées sur le marché à dessein de 
troubler les cours, par des surofh faites aux prix que dem 
daient les vendeurs eux-mêmes, par des voies ou 1! ’ frau 
duleux quelconques ; 

2% Ou qui, en exerçeant ou tentant d'exercer it indivi 
duelli 1 soit par réunion ou coalition { l' à db 
d'un droit, une action sur la production, le marché ou la 
tri tion des biens ou des services dans le but d'ermpn 
1 ! é 1 À 1 7 : s 
, . (l Î À ] 

l résultat de Lou nature & l'offre et la die nt 
directement, où par pet e interposé( éré tent: 

rer la hau u la b e artit te des denré t + 
dises ou des effets publ u 1 auront perl 1 
{ nmunmalteur un préjuun rtain, seront punis d'un ‘ 
SONTIETEN ut de deux IHOIS 1 lé uUx anis et li Une " 


120.000 à 109 millions de . 
Le tribunal pourra, de plus, prononcer contre les pales 
la peine de l'interdiction de séjour pour deux ans au 1 
et cinq ans au plus 
rt, 420, — La peine sera d'un 
00,000 à 150 millions de francs 


emprisonnement d'un an 
A trois ans et d'une amende de $ 
si la hausse ou la baisse ont été opeérées ou tentees sur des 
£ s, fai » substances farineuses lenrces hnentaires, 
boissons, combustibles ou engrais commerciaux. 

« L'emprisonnement pourra ètre porlé à cinq ans et l'amende 
à 0 millions de franes s'il s'agit de denrées ou marchandises 
qui ne rentrent pas dans l'exercice habituel de la profesuon 
ü IL linq liant. 

« Dans les cas prévus par 
séjour qui pourra être prononcée 
et de dix ans au plus. » 

Art. 15 11 est inséré dans le code pénal un article 420 bis 
ammsi COMCU : 

Art. 420 bis. — Dans tous les cas prévus aux articles 419 
et 420, le tribunal ne pourra être saisi que par le renvoi qui 
lui sera fait couflormément aux dispusilious de l'article 14 du 
code d'instruction criminelle. 

Si, dans les cas prévus au paragraphe 1° de l'article 419, 
le juge décide, au cours de l'instruction, de recourir à une 
expertise, H sera adjoint à l'expert désigné par le juge d'ins- 
truction un expert choisi par l'inculpé st celui-ci en fait Ja 
di nes. 

« En cas de désaccord entre les experts, un liers expert sera 
dé igue pal le Juge d'instruction, dout l'ordonina Ce ue ICUHvUI 
dans tous les ças, molvée. » 
Art. 10. - Il est dans le 
420 ter, ainsi conçu: 

Art. 420 ter. — Les délits 
l'article 419 sont poursuivis, 
tuent aux dispositions du 
{20 quater. 

Le juge d'instruction chprgé d'informer, avant toute mesure 
d'instruction, soumettra le dossier à un collège d'experts, 
vuique pour l'ensemble du terriloire, qui devra déposer, après 
examen et euquêle, un rapport motivé, lequel envisagera 
holamment les répercussions passées ou à venir des pratiques 
licriminées. 

« En tout état de la procédure ullérieure, le juge d'instruc- 
lun, le tribunal ou la cour peuvent renvoyer l'affaixe devant 
Le collège d'experts aux fins d’ informations complémentaires, 
notamment quant à l'évaluation quantitative du dommage qui 
pourrait résulter des fails incriminés, soit pour le plaignant, 
soit même pour une collectivité déterminée ou l'ensemble de 
l'économie nationale 

loute personne justifiant d'un intérêt lésé est 
demander la répression des faits incriminés. 

« La partie civile de bonne foi peut, à sa demande, être 
partiellement ou totalement déchargée des frais par décision 
du tribunal intervenant sur avis du collège d'experts. 

Art. 17, — Il est inséré dans le code pénal un 
42) quater ainsi conçu: 

« Art. 420 quater. — Le collège d'experts visé à l'article 
42) ter est composé ainsi qu'il suit : 

Un conseiller d'Etat, président, 
£tnéral du conseil d'Etat ; 

Un conseiller à la cour de 
Supérieur de la magistrature ; 

« Le président du tribunal de commerce de la Seine, 


l'article 429, l'interdiction 4 
sera de cinq ans au moins 


n 


Scra, 


inséré code pénal un article 


paragraphe e de 
reprimes Cconiorime- 
arlicle et de flarticie 


définis pat 
couslates et 
present 


fondée à 


article 


désigné par Fassemblée 


cassalion désigné par le conseil 


substituer aux articles 13 à 24 inclus 





I l { t re] Ï ent d ÿ 
par l'ass ( ! | l'I t. le ‘ s ‘ 
rieur! lé i | } le ( : sde | sel », 
en vu lé ( ré tite res 

« Les memb en exercice et les 1! res suppl t 
nommes pour ! ' 1 larre de fi tro qui 
nË à , { 

Le { } 1e - 


sionnel 


LE ‘ i l i 
per ! ‘ 
Hifi ! ou 
act! 

Ç ’ , ’ : 
co! | rat 
d tie À t 

Art [ES | ‘ t £ 1m ! 
P ra à X | 1 
ni 
cou 1 

1 | _ | e 

\ | 
( lléc ( pi 1 
devra I 

s i ! » 
par pl | 1 v ' t l | I, 
, : ! L] 
soit à ! | | { | Pr A | » 
ci d : ; ts 
qu ll 1 P 1 H14 I 

art. 2 La | | 1 
ex ] t dé! { ( Î | | 
lo lt, " { ! ' t " " L ” t \ 
donner lieu sel { p ( | | 1 plio é | t 
du 1} r. Is porteront la mention q ON à À 
applicauon de ce texk , 

« Art. 21. — Un règlement d'administration publique déter- 
minera, en | que de besuin, les conditions d application ue 
la présente 101, v 

L'amendement n?2 79 de M. Secrélain tend à sub 
articles 13 à 27 les nouveaux artici uivant 

Tire HU. — D décisions ilementaires du G n ent 

Art. A. — Le rapport et ke 1S10 li Cons 11m ° 
des entent mit adressés au ministre chars ] luires écu- 
nomiques e! | ibliés au Jo nal [fut [ «da la huita 

« Dan lé lélui de deux truois di tu publ itio { - 
vernement, sur le vu du ipport et iSjons l li il 
sunerleur, atrTeitra Sa lt s qui \ p pra [2] L CH 
conseil d Hainisires, 

t it susceptil e recout Je t 1 | 
G ! il | t S it po ] li} t \ { l 1 

ù rt 

lu ( li us 

| (0 erl | t} { le 1! ] eo! t d 
prendre une decis \ détinut etui er au \ | I leur 
une deuxiéim lélihération 

Art. B | out élat di 111= et Vault meme M pot 
de son rapport, le conseil supéricur des ententes peut pro r 
in harcé | ff ’ ( non { ti 
Const Î ‘ pl res qui lui p l t et not 
ment l'int tion temporaire de tou ( t 
pratique qui lui sembleraient contraires à Fintérét général, 

«a Cette proposition est également publiée au Journal officiel 
dans le Ii heures. La décision du mmistre boit male en 1a 


la huitaine, par arrêté ministériel. Elle ne peul avoir d'efli 
que pour une période supérieure à (rois mois 
Art. ©. — Toute personne intéressée par les cor 

C1 conseil supérieur des ententes et qui n'aurait pas été enter 
due on mise en cause au cours de l'instrucuon peut, d le 
délai d'un mois à dater de la publication desdites conclusion 
au Journal officuwl, présenter st ob vations au nunistre 
chargé des aflaires économiques 

« Art. D. — Aucune action ou indemnité fondée sur dk 
dommages résultant des mesures édictées par les décret 1 
arrêtés ministérie:s prévus aux arlicies 13 el 14% ci-de n est 


recevable, 
TirRE IV. 

« Art. E. — Qui 
devant le onseil supérieur des ententes ou devant tous ceux 
qui tiennent de la présente loi le droit d'instruire ou d'i 
roger, puni d'emprisonnement de deux à cinq ans et 
d'une amende de 100.000 à 2 millions de francs ou de l'une de 
ces deux peines seulement 

« Quiconque refusera di 
peines, 


— Dispu itrons Te presses, 


oupable de faux témoignage 


onque cer: 
sera 
erment scra puni des 


prêter mimes 











me mm à à 
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Art, F. — Quiconque aura refusé de communiquer les doeu- 
ments réclamés par les personnes où organismes visés à F'arti- 
e précédent sera puni des peines prévues audit article. 
En outre, il sera condamné à représenter les pièces célées 
SOUS WI treinte de 5.000 francs par jour de retard du juge- 
Quiconque se sera opposé à l'action des agents ou experts 
mois en application de la présente lui sera puui des mèmes 
peint 
dr, G. — Quiconque aura sciemment détruit, soustrait, 
tecelé, dhssimulé ou vltéré un document intéressant l'instruc- 


lion poursuivie par le conseil supérieur des ententes ou en 
son ho, Sera puni d'une peine de deux à cinq ans de prison 
et ine amende de 10X).44k) francs à 10 millions de francs ou 


de l'une de ces deux peines seulement. 


Art. MH Quiconque aura, à dessein, brisé ou tenté de 
briser le ches apposts en vue de la conservation des- docu- 
ments visés à l'article précédent, sera puni d'une peine de 
deux ans à cinq ans de prison et d'une amende de 100.000 
francs à 2 millions de francs ou de l'une de ces deux peines 
seulement 

Art. 1. Le refus méme partiel d'exécuter les décrets et 


arrèlés prévus aux articles 13 et 14 ci-dessus et toutes infrac- 
tons les concernant sont punis d'un emprisonnement de deux 
piois à cinq ans et d'une amende de 100.000 francs à 10 millions 
de franves, ou de l'une de ces deux peines seulement. En outre, 
pour assurer l'exécution de ces décrets ou arrêtés une astreinte 
sera ordonnée, pour une durée d'un mois, renouvelable, et 
mule à 5 à 12 p. 100 du chiffre d'affaires réalisé à partir de 


CE: 
la promulgation des décisions gouvernementales. 

« Art, J La juridiction de droit commun est seule com- 
pétente pour prononcer l'application des sanctions prévues aux 
artivles 17, 1S, 19, 20 et 21 ci-dessus. 

Trrne V, Disposilions générales et diverses. 
« Art. K Les membres du conseil supérieur des ententes 


“inst que toutes les personnes qui participent au fonctionne- 
ment de cet organisme sont tenus au secret professionnel 
dans les conditions prévues à l'article 378 du code pénal. 

Art, L. — Dès l'entrée en fonction du conseil supérieur des 
ententes, il sera procédé, à litre transitoire, au tirage au sort 
des membres devant étre renouvelés à l'expiration de Ja 
moitié de la durée normale de leur mandat. 


« Toute vacance au conseil supérieur des ententes doit être 


comblée dans le délai d'un mois, Le remplacement a lieu dans 
les mêmes formes et conditions que la désignation et pour !a 
durée du mandat restant à courir. 
« Un décret pris en forme de règlement d'administration 
publique déterminera, dans le mois qui suivra la promulgation 
de la présente loi, les conditions re son application et, notam- 
ment, l'organisation du secrélariat du conseil supérieur des 
entente ses attributions et la rémunération de ses membres. 
Ce decret déterminera les modalités des enquêtes, les délais 


et les formes de la prucédure devant le conseil supérieur des 


ententes 

L'amendement n° 80, présenté par MM. de Moro-Giafferri, 
Paviet. Pr we, Galy Gasparrou, Hilléres et les membres on 
Froupu re publ \ radical et radical-csocialiste, tend à eubstitner 
aux titre HE et 4 irte.es 13 à 21 es deux rticles ceuivants : 

Trrne HI 

« Art, | l Wsqu'é mn fin d'enq iète le conseil estime que les 
entente unmises à son examen tendaient à nuire à l'intérêt 
general et à fausser le jeu des lois économiques par un des 
moyens énoncés à Far e 2 ci-dessus, il tran<met obligatoire- 
meut le d ’ in procureur de la République compétent qui 

uit la jurid nn de droit commun, celle-ci apprécie libre- 
ment, sans èlre liée par l'avis du Conseil supérieur, S'il échet 
d'appliquer aux prévenus l'article 419 du code pénal, 

Art 11 Les peines le l'article 419 du code pénal seront 
pliquées à lous ceux qui, méme sans qu il soit prouvé qu'ils 
huient à è procurer amsi Un gain personne!, <eront 
ñ i lan r fait TT ou tenté de faire échec à l'intérét 
el au jeu naturel des lois économiques par un des 

Wioyet ) és à l'article 2 de la présente loi. » 

La par est à M. Catroux, sur son amendement, 

M. Diomède Catroux, Mesdames, messieurs, je voudrais briè- 
Veiment rever sur la dernière séance consacrée à ce débat, où 
1.1 \ avait été engagée à propos de mon amendement. 

Mine le rapporteur, combattant notre amendement, avait men 
voulu er un lain nombre d'observations. 

J'ai in J l ofliviel les déclarations de Mme Poinso- 
LE \t | grande attention, que mérite son tla:ent, 
Ji lois di! ju nn a! P. Ss Cie CONva'ncu. 

Si Mn l' thopuis trouvé que le texte de l'article 419 


pro] o<C pat [MEL du Conseil de la Ri P iblique, 
MM. Armeugaud et Marcilhacy, n'est pas satisfaisant, je suis 





tout prêt, quant à moi, si l'amendement est voté, à dem: 
le renvoi de ce texte en commission. Maïs il est un fa 
lequel mes amis et moi demeurons intransigeants. 

Je dois faire remarquer que ni Mme le rapporteur, ni M 
rapporteur pour avis de la commission de la justice e! 
légisiation ne nous ont répondu sur ce point. 

Le problème est le suivant. Dans le texte qui nous es 
posé, il ne s'agit rien moins que d'établir dans le droit 
cais un fait nouveau, c'est-à-dire de créer un tribunal q 
jugera plus en droit-ni même en équité, mais simplemi 
interprétant l'intérêt général. 

Mes chers collègues, interpréter l'intérêt général c'est ex 
la souveraineté. S'il y a un Parlement, un Gouvernement 
arce que Parlement et Gouvernement doivent inter} 
‘imtérêt général et décider, selon l'intérêt général, en t 
souveraineté, ce qu'est le droit. 

Je crois qu'un Parlement peut tout faire. Notre Parlen 

eut tout faire, dans la Constitution presente. Sous cert: 
ormes, il peut décider du contenu de la souveraineté 
nale. H peut Ja réformer, il peut l'amender, il peut en éte 
les effets. Mais il est une chose qu'il ne peut absolument 
faire, sans revision de notre Constitution, c'est se dessaisir 
cette souveraineté. 

La souveraineté lui été délégute par le peuple. Il n'ap; 
tent à personne, il n'appartient en tout cas pas au Parlen 
de se dessaisir de l'interprétation de l'intérêt général, c'e 
dire en un mot de la souveraineté. 

Je disais, lors de la dernière séance consacrée à ce dé] 
que ce qui faisait la différence entre une dictature et une repu 
blique, c'était que, dans une dictature tout ce qui n'est | 
permis est défendu, alors qu'au contraire dans une républiq 
tout ce qui n'est pas défendu est permis. 

Comment peut-on créer un droit nouveau qui ferait qui 
notion de ce qui est permis ou défendn serait livré à l'arl 
traire, à l'analyse de magistrats qui, aussi indépendants qu'i 
soient, ne sont pas la souveraineté nationale et qui, en aucu 
cas, ne l’interprètent ? 

Où que vous siégez sur ces bancs, mes chers collègues, vi 
ne pouvez pas être insensibles à cet argument, car c'est 
notion mème de république qui serait atteinte par la crésti 
d’un tribunal d'exception, tribunal exceptionnel non pas da 
sa forme, mais parce que le droit qu'il est chargé d’applique 
n'est pas celui de juristes; n’est pas l'équité, ni même lint: 
prétation d'un contrat; c'est simplement l'intérèt général. 

Cette question dépasse largement le cadre des ententes. C'« 
tout le problème de la liberté dans la République qui se pose. 

D'ailleurs, cet argument n'a pas échappé à l’auteur de la pr 
position de loi ni au rapporteur en commission. 

En eflet, quel est le recours contre la décision du tribun 
des ententes prévu ? 

L'on a longuement hésité; on n'a pas su s’il fallait déféri 
le recours en cassation à la cour de cassation ou bien au consei 
d'Etat. 

Je crois savoir qu'à l’origine, les auteurs de la loi ont pro 
posé un recours en cassation devant Ja cour de cassation. Puis 
ls y ont renoncé, parce qu'il leur est apparu que les text: 
réglementant la ccmpétence de la cour de cassation ne le p« 
mettaient pas. Es se sont rafbattus alors — article 20 du 1 
port supplémentaire — sur un recoërs en cassation devant 
conseil d'Etat, 

Ceci m'étonne, car enfin, si mes souvenirs de droit s 
exacts, le conseis d'Etat est un tribunal administratif de pr 
mier ou de second degré qui n'est saisi que lorsque l'E! 
lui-même est en cause directement ou indirectement, ce qu 
la matière ne peut être qu'un cas exceptionnel. Lorsque à 
l'entente poursuivie est impliquée une société ayant un slt 
légal: houillères, Electricité de France, ete., le conseil d'} 
ne pourrait être saisi. La cour de cassation ne peut pas le 
non plus compétente. Elle rend des arrêts de cassation, sur 16 
respect de la lettre de la loi ou exceptionne!lement sur Ja 
naissance de faits nouveaux. En fait, si le législateur ne mo 
pas la compétence du conseil d'Etat et celle de la cour 1e 
Cassation, aucun recours ne sera possible. 

L'article 20 qui nous est soumis tombe donc de lui-meinc, 
et je ne crois pas qu'il se trouve sur ces bancs des Jlégistes 
qui puissent soutenir le contraire avec des arguments de po: 

On nous dit qu'il existe aux Etats-Unis un tribunal «ts 
ententes et que ce tribunal ne juge pas en droit ni en €q 
mais interprète l'intérêt général. 

Mais il existe aux Etats-Unis une cour suprème dont | 
est de déterminer si les arrêts des tribunaux ou les décis 
du Président de la Répuh'ique ont bien été pris selon l'« 
de la Constitution américaine, Je cilterai comme exempt 
récent arrèt révoquant la décision du Président Truman 
la réquisition des aciéries. 

Dans le droit français, il n'y a rien de tel. La Constitut 
française actuelle m'a pas prévu de cour suprème jugeant de 


ni 


n 
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Ja constitutionnalité de la loi ou des décisions judiciaires et M. le président. Mo eu Qu stiaens, \ us aviez ] l : 
administratives. = À ne «er ilngee ha race À au do ine  d 
Les auteurs de Ja loi l'ont bien vu. Et ils ont hésité entre le commine celut que Vous \ °F ve ! : 
recours en cassation devant le conseil d'Etat et le recours en M. Louis Christiaens. { Ù u € NX Hl s ; 
cassation devant la cour de cassation, le préside : FRE : 
Pour que l'article 20 soit applicable, il faudrait donc réfor- M. le président. \l eur Cairoux, veu / ter nine \ 
mer ou le conseil d'Etat ou la cour de cassation et en fuire une LLRLES D mn, 40 1 PETER pIUSs QU UE COULEUR 9 ; 
. © É » » 6 Ù in rompt 
véritable cour supréme, ce qui u est pas pour de main. LACS | L 
Peut-être les auteurs de la loi, ou la majorité de là comrnis- M. Diomède Catroux, Je <ou ( ermina | ‘ 
sion, n’ont-ils pas aperçu celte raison. mn auresse al GOouverneme qe RON RS OR. 0e 
La Constitution française est différente de la Constitution D sf 
américaine. Elle est la Constitution d'un Elat centralisé et non Mes amis et imot-muérne ne comp g a de 2 gg - 
pas d'un Etat fédéral. Nous avons, nous, Français, hérité d'un bi: — chi gr gr mcdhonf-u ve ca RS EE 
droit écrit — je ne juge pas si c'est bon ou mauvais — et non dro . ALL ELELEL L Ps Creme | | ua] es 
d'un droit coutumier comme le droit germaniqu: ou le droit AP} assements & lertrome drole « PE dot die 
anglo-saxon. Or, la proposition QUE Hous est soumise meécori- ubf-” bd u : - sy \ 
nait toutes les raisons qui ont conduit les Fr inÇais, di puis 1789, M. le président. Nous arrivons à aim fut l M. Scet 
à se battre pour la liberté. lin. : ; : ‘ ; A 
Je ne défends pas les ententes professionnelles. En tout cas, Mme Germaine Poinso-Chapuis, } F. Le ù RL ‘ 
e ne défends pas les mauvaises ententes. La preuve en est que n'a pas le mème objet, monsieur le présiu hiot difi 
: Îe groupe du rassemblement du peuple français a approuvé un ll se rapporle au mème article, Mais eu ea re de 
ê amendement relatif à la déclaration obligatoire des ententes. M. le président. Je puis donner mainiénhant là parole à 
Nous sommes des partisans d'une réglementation des M. de Moro-Giafferri AS 
ententes. Mais nous disons qu'elle doit être le fait du Gouver- M. de Moro-Giafferri. L'amendement que j'ai déposé ressemble 
nement et du Parlement, Quand le Gouvernement nous a pro- en effet, étrangement à celui de M. { ul MIX, Inuts nl € port 
s posé la réglementation de certaines pratiques, le groupe du des disposihons que M. Catroux n'avait pus prévues el au 
; rassemblement du peuple français les a votées. Quand M. Pinay, quelles je crois que notre collègue se rallie 
à président du conseil, nous a proposé un texte sur la régle- Je suis prêt à prendre la parole main il, Ti dé. 
mentation des prix imposés, nous l'avons voté, Si l'on nous que mon ami M. Secrélain avait déposé un ainendement, qui a 
propose une réglementation mettant fin à certaines pratiques pas le même objet, mais qui pourrait très bien se joindre an 
À d'un caractère général, ne faisant pas place à l'arbitraire et Inien. J prendrai Ja parole lorsque vous le désirerez, mon: r 
laissant à la notion de souveraineté, qui est une notion intan- le président. 
À gible, toute sa force et toute sa vigueur, nous la voterons éga- Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. Monsieur le pre 
ù lement. ; di ni, |’ unmence'nent d \ S rélain à 1 Î { itre DE t 1 e 
Mais le principe d'un tribunal national des ententes jugeant celui de M. Catroux. Il est impossible que FAssemblee statue à 
ÿ d'après l'intérêt général est contraire aux notions mêmes de la fois sur un amendement qui tend à correchon er # 
liberté et d'égalité et à toute l’évolution de la République. délit et sur un amendement qui, au contraire, laisse entiere- 
C'est pour celle raison que nous ne le voterons pas. ment au Gouvernement le soin d'apprécier 
M. Louis Christiaens. Voulez-vous me permettre de vous M. de Moro-Giafferri. Mon amendement peut étre débattu en 
mé + ? mème temps que celui de M. Catroux. 
M. Diomède Catroux. Volontiers Mme Germai rten t exart 
. . iers. aine Poinso-Chapuis, 7apporteur. C4 Va 
M. le président. La parole est à M. Christiaens, avec la per- M. le président. Je donne done d'abord la parole à M. de Moro- 
mission de l'orateur. Giaflerri, pour soutenir son amendement, 
M. Louis Christiaens. Il n'y à pas de doute que le tribunal M. Secrélain aura la parole ensuite, 
national des ententes constitue une juridiction d'exception. M. de Moro-Giafferri. Mes cher< collegues, pour l'amendement 
Familiarisé depuis plus de vingt ans avec la pratique des tri- que j'ai déposé au nom du groupe radical-socialiste, je réclame 
bunaux de commerce comme magistrat consulaire et président un mérite, celui de la simplhrité, 
du tribunal de commerce de Lille, je considère qu'il ne peut y Comme le demande d'ailleurs M. Catroux, nous proposons 
avoir de comparaison possible entre les tribunaux de com- de substituer aux deuxième et troisiéme titres un texte qui 
merce et le tribunal des ententes, comme je l'ai entendu dire prévoit simplement que si, à Ja fin de son examen, le conseil 
dans une dernière scance, , supérieur des ententes estime que l'entente déterminée, celle : 
Néanmoins, je tiens à faire valoir une observation sur l'ins- qui Jui à été delérée, a une activité non pas seulement con- = 
titution du tribunal des ententes: ce tribunal statue sur un traire à l'intérêt général, mais susceptible de troubler ji? mar- 
délit qui n'est pas spécifié par la loi, ce qui est contraire au ché en faussant les lois normales de l'offre et de Ja demande, il 
principe, essentiel dans notre droit pénal et dans notre droit saisit obligatoirement le pricureur de la République du re<s rt. 
publie, de la sauvegarde des libertés individuelles. | lequel saisira à son tour la juridiction correctionnelle, celle-c1 
En eflet, l'article 2 se borne à donner une énumération non étant libre d'adopter ou de ne pas adopter les conclusions du 
limitative de pratiques délictueuses sans définir la faute. conseil supérieur, 
Il est donc évident que ce tribunal aurait des pouvoirs discré- J'ai pesé à dessein mes mots et je suis sûr que vous m'avez 
onnaires, les recours devant la cour de cassation ne pouvant compris. 
rs “A met gens * 2. : NES Quelle est ma pensée ? Comme M. Catroux et ses amis, avec 
; una! comprend des membres nommés Ee une période qui je ne me rencontre qas Si souvent que je ne me réJouis<e 
de temps limitée, quatre ou cinq années. Le tribunal est compé- par hasard de la circonstance, j'estime qu'en princiye les 
Si sabre de 1 article 18, pour prendre des mesures adini- tribunaux d'exception sont mauvais. Nous avons été encom 
à / Le | Er des condamnations, pour intervenir brés des résultats qu'ils ont donnés. De tous côtés, des pluintes 
ans là gestion meme des entreprises. " 3 sont nées, J'ai eu l'occasion d'en connaître, Ces plaintes 
M. le président. Monsieur Christiaens, je ne vous ai pas donné n'étaient pas toujours injustitites. 
. parole pour prononcer un discours. Je vous demande de con- On vous à dit, avec raison, Jj'ie le maintien de l'équilibre 
. M. Louis Christiaens. Il y a donc là un nfusion de pouvoi gp gr “À css drap const cul ide 
. d ! 1 hi a | e cConIusiton € pouvoirs sit aes pouvoirs, 
entre l'exécutif, le judiciaire et l'administratif. C'est la négation Laissez-moi ajouter, en vieux professionnel de la justice que 
rem: pes qui sont à la base de nos institutions je suis, que s'il est un pays qui puisse se flatter que le respect 
depuis cent cinquante ans. de la distinction des pouvoirs ait produit les résultats les 
Mais rien n'empêche, comme le propose M. Diomède Catroux, plus heureux, c'est le nôtre. 
de modifier les articles 419 et 420 du code pénal pour les adapter Quoi qu'on en ait dit en @es occasions diverses, nons pouvons 
aux besoins actuels. Je me rallie donc à l’abrogation des arti- être flers de l'indépendance de notre magistrature, Tous ceux 
= À 20 ge et à leur remplacement par les articles de la qui connaissent les choses de la justice autrement que par 
proposition de loi de MM. Armengaud et Marcilhacy relative un écho lointain et pour y avoir été méêlés comme collabora- 
ARS 419 LH 420 w ag À 200 ae à ” ue d'occasion ou de profession, ne peuvent que ratifier ie 
1 «de nos collègues, a tribune de celte Assemblée, au émoignage que j'apporte. 
cours de la discussion générale, souhaitait que le projet qui Pourquoi créer des juridictions d'exception lorsque existent 
nous est présenté fût non pas un pistolet de carton, mais une des juridictions de droit commun de valeur et qui se suffisent ? 
arme \érilable contre les ententes professionnelles. j J'avoue franchement qu'en rédigeant mon amendement, j'at 
Pour ma part, je considère que ce projet de loi ne doit pas obéi à une mystique qui est en moi: le respect de la juridic- 
être une épée, mais un bouclier destiné à protéger la liberté tion ordinaire et la méflance envers l'exception. Je le confesse. 
de la concurrence et garantir les intérêts essentiels du consom- (Applaudissements sur certains bancs à qauche, à droile et à 
mateur. l'extrême droite.\ 
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M: est 13 ln seuk pensce qui Ime gu de. Le projet de 
« surtout par le rapport de Mme Poinso- 
( \ 4 vue excellente, Je m'en réjouis et si je 
IL ) CU UI bligé d'a controverse 
u | Cha | qui j'ai tant de respect et 
d'avance, je veux m'en consoler en lui 
ï \ rapport et la proposition qu'elle 
I nl in 
\ | 1 que Nous avons eues el qui se 
Vau iail pour Jeque] je Sws ob! ze de 
I ! \ulunt qu ii 1 en souvienne, en 
lu e pénal est un peu mon enfant. 
L lg bats, Comme 1 y avait alors une heu- 
( nelait de renvoyer les lexles jusqu à 
| if ni 15 { on appelait 
l'u | \ assez Lriviale mais pilto- 
eo — bat fut w. Le Sénat effacçait 
en ‘ ( Feist ssail 
; ! mnifesse que ce fils en lequel je me 
\ t pas très bien venu: quelque chose 
| tu | e7 m L h'<torique est né, 
‘ Î s d'après-guerre, des eir- 
l'alors. HN y a, sur lui, une griffe climatique. C'est 
rm me l'article 419 a été proposé, Cela 
l ja THEIL e en 1919 et ceia s esi pour- 
Au but PL il t combattre les spéculateurs 
F ’ Tr } nilon fanssé ittachée à l'idée 
1 gui la lation. Le spéculateur, au 
nl était le misérable qui 
ir comestibles pour afflamer le pauvre 
Il 1 reco it vue l'ancien régime avaîit appliqué à ce 
e particuliérement odieux — des chà- 
except nellement sévères. La Révolution française à 
h ' ra tre vous — vous tolérerez cette paren- 
Tr nt le temps et le goût de lire le compte rendu des 
l la grande Révolution, je signale cette 
lébats du procès de Danton oceupent moins de 
| e que les débats d'un } és fait à une femme des halles 
+ œufs pourris. C'est un trait de caractère 
qu faut peut-être pas oublier 
| “ju is en igeons la 1 pression 4 un tel délit, je ne 
! qu'on doive en tenir à la notion de l'intérêt général, 
| 1e cette on n'est pas suffisante dans l'examen d'une 
pénale. Cependant, il faut y songer 
] le 4149, tel qu'il est sorti des débats qui se sont étendus 
‘ tot à 12 et it une réaction contre cette conception pri- 
On a marqué, avec raison, qu'il y avait mille moyens de 
«sp non pas seulement contre l'intérêt général, mais 
tre ce que j'appellerai plutôt le droit général. Il y avait 
e moyens, en invoquant une prétendue liberté, de com- 
( L $ à qui ne peuvent étre définis que par la plus 
en On a pensé, par exemple, que J'individu qui, 
endait plus cher, tantôt, à dessein, vendait moins cher 
pour supprimer la icurrence — car la sous-offre est parfois 
lélictueuse que Ja suroffre méritait d'être puni dans 
L hes vères de l'articie 419. 
Ce qui est fächeux ce qui l'était jusqu'à vous, madame — 
c'e-t que la coaltton n'avait pas cle prevue, (im ne peut pas 
dive que l'article 449 du code pénal réprime une des choses 


lea plus graves, la coalition de quelques citoyens contre le 


droit des autres. 
\ ivez comblé cette lacune. Aussi ne me suis-je pas élevé 


le moins du monde contre la premiere partie de votre rapport. 


Renvover en jugement les citoyens que l'on prétend coupa- 
ble réserve de juger en fait, c'est bien. Je préfére, je 
voudrais qu'ils ne fussent jamais renvoyés que devant le juge 
de uroit commun. 

Mais si le juge de droit commun a des mérites que nous 

plaisons à proclamer, il faut lui reconnaître une infério- 
e n'est pas un technicien. 

Je me rappelle encore, lorsque j'avais glissé dans la première 
mouture de mon article 419 les mots « prix excessif », les 

rutestations que j'ai entendues et devant lesquelles je suis 

\ obligé de reconnaitre que, si je ne chavirais pas tout à 
fait, c'est que je me cramponnais à cette tribune, car l’objec- 
lion que l'on me faisait était valable. 


Qui va établir, me disait-on, le critérium du prix excessif ? 


Qui dira qu'il y a spéculation ? 

Je répondais que je me flais au bon sens dun magistrat et 
j'ajout que rien n'empêchait celui-ci de prescrire une exper- 
tise, M eux d'entre vous qui étaient déjà mes eollègues à 


Î q ivé une entière bonne foi 


les uns et les autre et sans distinction d'opinion politique 





— car il ne s'agit pas de politique ici — nous avons été embu 


rasses. 

1 est excellent de ‘créer un conseil supérieur des entent 
Je ne reviendrai pas sur ce que vous avez dit, madan 
avec tant de chaleur, de clarté, de documentation et d'él 
quence sur la possibilité d’ententes légitimes. H y a in 
testablement des ententes bienfaisantes, Je ne reviens ] 
sur les exemples figurant dans Île sn de Mme Po 
Chapuis. Lorsque des commerçants où des industrieis s’en 
dent pour obtenir la matière première indispensable à leur a 
vité dans des conditions plus avantageuses, ils ont le di 
de rechercher leur profit, mais je constate que, en nu 
recherchent en quelque sorte automatiquement 


us. Îls rt 


profil général. : : 9 
La clarté technique qui manquait jusqu'à présent à l'ar- 

lice 419, dans les circonstances de coalition que je viens 

le conseil supérieur des ententes peut l'apport 


préciser, 
Je trouve excellent — je ne saurais trop le répéter — que « 

nseil supérieur, convoqué dans les conditions prévues pui 
les premiers articles du projet, puisse dire: AMention, ce qui 


était légitime hier cesse de l'être; lorsque vous recherchez, 
commercauts où industriels, les conditions les plus avant 

geuses pour vous et pour tous de vous procurer la mat 

première, nous vous applaudissons ; mais à La hd du moment 
où votre entente porte non plus sur vos achals mais sur vos 
ventes, À partir du moment où vous vous arrogez le droit 
d'imposer un prix au-dessous duquel les détaillants ne pour- 
ront pas descendre, à partir du moment, enfin, où vous subs- 
tituez à la loi naturelie du marché, à la loi de l'offre et de ] 


\ 


demande, votre volonté souveraine, vous commettez un abus 
vous n'avez pas le droit d'agir ainsi; c’est le délit de coa 
htion. 

1 


J'avoue que je me suis réjoui à la lecture de l’article 11 du 
projet. Je supplie qu'on m'entende… 

M. Tony Révilion, secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
On vous écoute. 

M. de Moro-Giaflerri. Je le vois et j'en suis très reconnaissant 
à l'Assemblée. 

M. Guy darrosson. Entre écouter et entendre... 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. On entend 
aussi. Cela ne veut pas dire qu'on accepte. 

M. de Moro-Giafferri, Je mme métiiis de ma voix. 

L'article 41% ne prévovait pas, dit-on, de façon expresse, la 
coalition. Je n'en suis pas très sûr et je suis en bonne eom- 
pagnie, puisque la cour de cassation, au mois de mars 19451, 
a rendu un arrêt, dont j'ai égaré le texte en venant de mon 
banc à cette tribune, mais dont je connais l'esprit par cœur. 

La cour de cassation a proclamé que les ententes, lorsqu'elles 
tendaient à la hausse de prix, constituaient le délit prévu par 
l'article 419. J'ai pour la cour de cassation une déférence révé- 
rencielle qui ne me permettra jamais de discuter avec elle. Je 
ferai volontiers une réserve, à savoir que l'artiete 419 contient 
— de cela je n'étais pas d'avis en 1926, je n'ai pas changé 
depuis — une ineidente particulièrement dangereuse. I y est 
dit que celui qui, par son activité, aura faussé les balances du 
marché, pourra être puni de peine de prison et, en outre, 
d'une amende, s'il est établi qu'il a agi dans la recherche 
d'un gain personnel. 

Tout à l'heure, dans une discussion courtoise, un de nos 
collègues que j'essayais de convaincre, sans suceës, je dois le 
reconnaître, me disait que l'article 419 n'est jamais appliqué. 
Ce n'est pas exact, mais 11 est exact que l'application de l'ar- 
ticle 419 est souvent rendue impossible par cette démonstration 
necessaire, aux termes de Ja loi elle-même, qui s'affirme le plus 
souvent malaisée. 

Vous avez des gens qui se sont réunis, par exemple, qui ont 
décidé qu'i fallait agir dans tel sens, prendre telle disposition. 
Pour les condamner, en l'état actuel, il faudrait que le juge 
démontre qu'ils ont agi dans un esprit malin, non pas, comme 
on disait jadis, pour affamer le pauvre peuple, mais pour 
s'enrichir, 

La particularité de ma proposilion, <e qui fait qu'elle 
se distingue un peu de l'amendement de M, Catroux, c'est que 
si nous voulons supprimer le tribunal des ententes, si nous 
voulons nous en tenir au droit commun, c'est-à-dire à l'appili- 
calion éventuelle de l'artiele 419, il faut modifier cet article 419. 

Je me suis bien ga-dé de rédiger une modification parce que 
— (Croyez-en quelqu'un qui l'a fréquenté pendant quelque 
cinquante-six ans — le code pénal est une grande machine à 
laquelle il ne faut toucher qu'avec de grandes précautions 

M. Robert Montillot, Très bien! 

M. de Moro-Giafterri. ...mème dans ses fractions qui ont été 
I Es par des dispositions nouvelles. 

Mais, eu revanche, nous pouvons dire que, dans certains ca 
les peines prévues à l'article 419 seront appliquées. 

Et voilà pourquoi mon amendement comporte deux parties 

Dans la première, il est prévu que, À la fin de son examen, le 
conseil supérieur pourra déférer au procureur de la Républiy 
Encore un coup, le juge du droit commun saisi n’est pas esclave 








ui 
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de l'avis qu'on lui apporte et c'est un immense avantage : à1l en 
est éclairé. C'est, en quelque sorte, une expertise préalable, 
faite par des gens tout à fait qualifiés techniquement et anssi 
du point de vue de leur indépendance, que crée votre projet. 
C'est pourquoi je l’approuve. 

A vous tous, dont je redoute que vous ne soyez pas de mon 
avis, je pose les questions snivantes: Qu'est-ce que vous voulez 
faire ? Quel est votre dessein ? Où est votre propos et qu Ile va 
ctre la conséquence ? 

Vous atlez aboutir au resultat que ceux qui doivent être juges 

1r le juge du droit commun seront en outre jugés par le tri- 
Ï mal des ententes professionnelles. 

Pourquoi cette addition ? Pourquoi des citoyens, présumés 
innocents jusqu'à ce qu'on les ait déclarés coupables, auront-ils 

craindre les amendes du tribunal, les dommages et intérét< 
prévus dans le pes et les amendes et dommages et intérêts 
de l'article 419 du code pénal ? Ce serait excessif. 

Mais ce n'est pas ce danger que je redoute. Je redoute préci- 
etront le danger contraire. 

Lorsqu'un citoyen, déféré par le conseil supérieur au tribunal 
national des ententes, aura été frappé de dommages et intérêts, 
1! ne manquera pas de dire à la pôlice correctionnelle, si on le 
défère à cette juridiction : 

Je pose ma question dans des termes où je supplie que per- 
conne ne voie de discourloisie, Je suis maintenant un vieux juil 
lementaire et je crois n'avoir jamais manqué d'égards à mes 
collègues ; mais il convient quelquefois d'exposer son sentiment 
avec une netteté tellement précise qu'elle peut choquer. 

Est-ce que, par hasard, vous n'auriez pas accepté — sans Je 
faire exprès, j entends bien de conduire ces pauvres specu 
Jateurs coalises, ce qui est une circonstance aggravante, vers 
quelque voie de garage ? 

J'ai bien !u qu'il s'agit ici de délits déterminés par la recher- 
che d'un bénéfice d'argent, A faute d'argent, plaie d'argent. Si 
vous le pensez, dites-le. 

Mais, mes amis et moi, nous ne voleron 
nons le droit commun 

Avant de descendre de cette tribune, je vous demande la per 
mission de faire valoir deux arguments que je trouve dans 
votre texte, 

Comment, si vous admettez qu'en cours d'examen le conseii 
supérieur puisse saisir la police correctionnelle, allez-vous refu 
ser au conseil supérieur le droit de mettre en action les méme: 
movens de Just e répressive lorsque son examen sera termt 
M'apercevez-vous pas qu'il y a, je ne dis pas quelque absurdité, 
mais quelque contradiction dans les termes lorsque vous dites 
uue lorsque l'examen n'est pas complet, on peut renvoyer en 
police correctionnelle, mais que lorsqu'il est complet et aboutit 
u la reconnaissance d'un délit, alors on ne peut pus le faire ? 

Et la dernière considération que je voudrais faire valoir est 
celle-ci: l'article 419 existe, Il est difficile de l'appliquer pour les 
raisons que j'ai énoncées et sur lesquelles je ne reviendrai pas. 
Dans les termes où je l’ai conçu, l'article 419 peut parfaitement 
étre applicable et il doit l'être lorsqu'il y a cette circonstance 
uggravante que le délit, le crime contre le publie, au lieu d'être 
commis par un personnage isolé, est commis par plusieurs. 

Est-ce que la coalition de plusieurs individus afin d'abouti” 
1 ce désordre du marché vous «pparaîlra moins £rave qu un 
» 


non bis in idem, j'ai déjà été fr ijppé ! 


pas cela. Nous récla- 


acte isolé 

Il ne me semble pas qu'on puisse répondre à cette ques- 
tion autrement que par l'ameudeinent que je vous demande de 
voter. 

Je demande que personne ne se préoccupe ici d'une 
question de politique ; la politique n'a rien à voir dans un sujet 
pareil, Que personne n'éprouve d'amour-propre d'auteur. Exa- 
inons seulement l'affaire du point de vue de l'intérêt général. 

Ji n’est pas question de donner à qui que ce soit, méme pas 
au juge de droit commun, le droit de déclarer quelqu'un cou- 
pable parce que son activité a été contraire à l'intérêt général. 
Il s'agit: simplement de dire: lorsqu'un individu a faussé les 
regles du marché, il est coupable ; lorsqu'ils se sont mis à plu- 
sieurs pour le faire, ils ne sont pas innocents. 

Je crois vous avoir expliqué, mes chers collègues, avec quel- 
que simplicité, ma pensée. Elle est exempte de préoccupations 
que je vous demande de bannir. Je crois done que l'Assemblée 
ferait bien d'adopter mon texte. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à qauche, à droite et à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. Secrélain, pour soutenir 

son amendement. 
M. Roger Secrétain. Mesdames, messieurs, l'amendement que 
‘ii déposé prend les proportions d'un contre-projet, ce dont 
m'excuse en cette semaine de liquidation, mais dès qu'on 
itlaque à l'article 13, il est évident que tous les articles sui- 
\ants se trouvent nécessairement modifiés. 

Quelques explications sont donc indispensables, ce dont 
}j* m'excuse aussi. 

L'U. D. S$S. R. qui est un groupe discret, comme vous le savez, 
© à encore cien dit dans ce débat. Je crois donc pouvoir inier- 
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M. Roger Secrétain. De deux cho-re | "ui et LOU 
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ment de demain s'appuiera sur une majorité qui n'aura pas 
les mémes souc:s et n'offrira pas les métmes garanties. mas 
qui sera maitresse du jen. Alors, qu'y pou \ ) Crovez- 
vous qu iura besoin de e texle-ls ] [I pPoset l l ? 

Je m'adres 1 M. Tonv Re »11 ( e pense pa 11 la 
Sagesst {ut 1 EEE ( Sa p ) ju OIL 1 Hhotntim les 
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J'ai écouté l’autre semaine ave suitant de plaisir que de 
protit remarquable discours de M. Boln Buron qu: avant 
fait ine savante discrimination entre les leu ordres d tribu 
naux, les anciens et les nouveaux 

Je de sus ] [D l las ! Part es Jui Ps Le n 1 une 


prudence, leur riguet Jaliluis dire leur 


d fériorilé. Mais. Jr rinnt au 


denl ] ble ivathilage 


) 
d'avance devant leurs 
subtilité, C'est un complexe 
nom du bon sens, j'aurai peut-etr , 
d'une ignorance un peu barbare, S'il est vrai que les tribunaux 


classiques ne sauraient juger sans texte précis, crovez-Vvous que 
les juridictions nouvelles s'en passeront si volontiers ? 
M. Buron n'a-t-il pas dit que seuls le Parlement et le Gou- 


vernement peuvent apprécier Ja situation écoromiaque du 
moment, dans le cadre d'une action opportune que diclera préci- 
sément le sens hien compris de ce fameux intérêt général ? 


La vie économique ne se met pas en équaltons, fussent-elies 


juridiques, et c'est d'ailleurs le drame de notre cpoque. Alors, 
reme'tons au Gouvernement le soin de sanetion er 36 mieux 
les conclusions du conseil des ententes, 

Rien n'empèche un recours concomitant à l'article 419, qu'il 
n'y à pas heu de rejeter dans une ombre éternelle sous le 


prelexte qu il a si peu servi dans le passé ! 

Rien n'empèchera le conseil supérieur où le Gouvernement 
lui-mème de saisir le grat le des sceaux lez faits consulérés 
comme délictueux, afin que soient excrcées les poursuites 
devant les tribunaux competents, 

Toutefois, il est des mesures qui ne sont pas d'ordre péral 
— M. de Moro-Giafferi vient de le rappeler — qui ne sauraient 
être infamantes et qui ne dépendent que du Gouvernement, 
pour lesquelles, enfin, l'on ne doit pas risquer un dessaisis- 
sement de la souveraineté populaire en matitre économique, 
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ces . 
| le fallait, le Gouvernement s'en remettrait au Parle- Les instructions qui ont accompagné l'article 419 du co 
Li Part ‘te manquerait d'ailleurs pas d'intervenir. pénal ne visent à rien d'autre qu'à l'application de nos prir.- 
D; ne des pénalités devient très simple. Nous cipes du droit pénal et au respect de la liberté individuelle 
{ s qu'entrainera Ja non-exécution des mesures Or, en fait, dans la plupart des cas qui nous occupent, le doute 
ippartiendra aux tribunaux de droit a bénéficié aux inculpés et c'est ce qui explique qu'au 
P " ger condamnation n'a praliquement été prononcée par applicat 
entreront dans le cadre de la loi au même titr de l'article 419 du çcde pénal. 
’ > u l ss Chapuis, dont j'ai respecté au Nous sommes, en eflet, en matière pénale. Et — nous n 
| prévues pour garantir l'action du répélerons jamais assez — en matière pénale, nous devons ! 
P tenir sur le terrain du droit étroit et formel, car il y va « 
Med eu | le 1 lans l'article A l'honneur et la liberté de ceux qui sont traduits devant 
d é-p | éside le principe de la solution juridiction, et l'on ne peut engager l'honneur et la liberté 
] nplement citoyens sans que soient défims d'une manière très étroite } 
| * ler, lorsque viendra le moment du termes du délit, 
vol i \ de mon amendement qui devien- M. de Moro-Giafferri, Parfaitement! 
: 1 des titres HI, IV et V du Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. C'est pourquoi 
] és: VTT nous parait inconcev ie de correctionnaliser une faute ea 
À 0 ve M ve co pouvoir donner une défimtion extrèmement serrée et él 
ue Ma | Ù 51 Ne ES DETTE du délit. 
fl pou pu fi 1e Jul pm ges M. de Moro-Giafferri, Voulez-vous me permettre de vous inter- 
| 1 * 7 s : L nn NONE St rompre » 
, u) » l on til L Faites- Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. Très volontier: ! 
a, . nie aux niribuobles Aoolsudisempnts M. de Moro-Giafferri. Mon amendement mentionne qu'il s'agit 
p } he et à droit. de fci, non pas seulement de l'avis général qu'émettrait le conseil 


M. le président. | 


t à Mine Poinso-Chapuis, rappor- 


Li 
leu 

Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporleur. La commission 
répondra tout d'abord, si vous le voulez bien, sur les amende- 

Mu ( x qu M d M ro-Giafferri, Ils ne sont 
ct | qu is puisqu'ils ont l'un et l'autre pour 
oO r À l’article 419 du code pénal, il est possible 
’ tire l ] 1e | Hninune. 

| wa demarre [ue l'amendement de 
M. $ l | ité que |! +4 l'Assembite se sera 

| mn lements de MM. Catroux et de Moro- 
Giafl | efl nendements étaient votés, celui de 
M, l bs unent inconciliable avt les deux 
| ( nment plus le sens et tomberait de 

J \ l simplement à M. Catroux, en 
reg pri | é que nous ivons deja 
eu 1 d car, en réalilé, l'intervention de ce 

M. « Mix tre réponse ne font que rerouveler un 
id i eu eu 1 très | iguement 

| em e M. Catroux est très simple. Il se borne à 
r ( ie MW. Armmengaud et Marcthacy, H nous à 
! ne éparg i | ire d'une longue rédaction et je l'en 
LE t 

Un (Hit ne de me référer au texte de MM. Armengaud 
e. M ha ur d ter unendement de M. Catroux. 

Ma ù 15 apercevoir que la discussion n'est 
| l e et lire de nouveau l'attention de l'Assemblée 
& L. La minission à connu, étudié, discuté le texte 

MW. Arm 1.0 Ma: hacy. C'est apres l'avoir connu, 
| lei l'a rejeté à l'unanimité, 

{ ù le MM. Armengaud et Marcilhacy a été repris ici 

| nu | tre-pæojet par M. Maurice Grimaud. 
| l'a longuement discuté et l'a rejeté. 

() lonc permis de nous élonner de voir repren- 
dre à id Hifférents d'une même discussion le même 

promene comme le furet de la chanson 

| \ que ne desespere pas, quand 1 aura été 

! Ù | voir repris peut-être sur l'ar- 

t i et irquo ? lors de l'examen des disposi- 
IX pt tes 

| | \ssemblée s'est prononcée sur ce texte et qu'elle 

a « n, en séance publique, d'en apprécier tous les 

ta que les membres de la commission, eux, l'ont 

( it rep nous pourrions nous borner à dire 

\ ( Ma ous ne voulons pas paraître, ce soir, 

’ lébat et juer, en quelque sorte, la chose jugée, 
l qu l'Assemblée serait peut-étre insens ble. 

} | “té unmmmermment à M Latroux que les raisons qui nous 

[uit rejet des l'origine, la référence à une juridiction 

corret unelle meurent valable 

\ bord l'expérience de l'application de J'arti- 

1 le pér nn, du point de vue pratique, n'a vrai- 
l Î lepre dans 1 eau Chacun le sait. 

M | Dupont souligné qu'efflectivement cé texte 
n'a | recu d'application parce qu'il avait élé assorti 
not t de celte instruction extraordinaire : en cas de doute 
k | evront quitler. C'élat évidemument, a-t-il dit, 

quittement 

\ | v! 1h pr nt pat alt AVOII oubli: que « est là la sub- 
s me de notre droit pénal et la garantie de Ja liberté, 
En n e pénale, le doute doit bénéficier à l'inculpé, Sans 
y 1 uu is 1 








supérieur, mais de l'avis du conseil supérieur précisant q 
cette entente a commis les fautes prévues par l'article 2 du 
projet que vous rapportez. 

Je ne donnerai pas lecture de l'article 2 en question, parce 
que je n'oublie pas que je vous interromps, madame, et que 
mon intervention ne doit pas prendre la forme d’un discours 
qui s'intercale dans vos explications, mais je vous demande 
vouloir bien vous y reporter: vous verrez que c'est cela que je 
prévois et pas autre chose. 

Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. Monsieur de Mor 
Giafferri, si vous me le permettez je vous répondrai plus tard 
d'une manière précise au sujet de votre amendement. Pou 
l'instant je borne mes explications à l'amendement d« 
M. Catroux qui nous renvoie au projet de M. Armengaud et de 
M. Marcilhacy. 

Je répète que, lorsqu'il s'agit de correctionnaliser un délit 
on ne saurait détfiuir celui-ci d'une manière trop étroite, Or 
nous ne parvenons presque jamais à trouver dans le fait écor 
mique les caractéristiques de cette définition étroite, d'où le: 
acquittements qui s’ensuivent, 

Il y a, en eflet, tant de fluidité, de diversité d'acpects dans le 
trouble économique qui peut résulter de l'abus d'une entente, 
de l'abus d'un trust ou d’un monopole, qu'il n’est pas possible 
de cerner dans des termes extrèmement étroits la définition du 
délit: c'est donc l'acquittement presque obligatoire. 

De plus, sans critiquer en rien ni la valeur ni la conscience 
de nos magistrats des tribunaux correctionnels, je prétends q'i 
leur formation n'est pas une formation économique. Sous ] 
texte de juridiction de droit commun, on veut exposer le Justi- 
cible éventuel à se trouver jugé par le magistrat à la sul 
d'un grand tribunal délégué pour assurer le service d’un pett 
tribunal dans lequel il va, une fois | semaine, juger pêl 
iméèle des injures, des diffamations, des vols, des conflits de 
muitoyennetés et du même coup, si par hasard une entent 
son Siège dans cette juridiction, il jugera, juge unique, inexp 
rumenté, de eette entente, entre les histoires de commért 
les histoires de voisinage. 

Quelle garantie de compétence y a-t-il dans la formation et 
dans le choix de ce magistrat ? Comment voulez-vous que 
juge — et même un juge plus averti — n'ait pas, en préser 
d'un texte aussi étroit, dans une matière aussi fluide, des 
troubles de conscience tels, au moment de juger, quil soit 
enclin à acquitter parce qu'il n’a pas la notion claire du délit ? 

Si l'on veut être inefficace, il faut le dire, et a'ors la corrc 
tionsnalisation Sera un moyen particulièrement pratique po 
aboutir à l'inefficacité et à l'impunité, 

Je sais que, répondant à celte objection, M. Catroux, après 
MM. Armengaud et Marcilhacy, dit : L'article 419 était trop étroit 
el nous reconnaissons que C'est pour celle raison qu'il n'était 
pas appliqué; mais nous l'améliorons et nous en élargissons à 
portée. 

Je répète à M. Catroux que le texte qu'il nous prése 
aujourd'hui comme une amélioration comporte des dang: 
incommensurables, qu'il peut devenir la véritable camisole de 
force pour cette économie” dont il entend sauvegarder la liberte. 

M. Diomède Catroux, Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, madame ? 

Mme le rapporteur, Volontiers. 


t 


a 


‘ 


a 


’ 


M. le président. Je vous demande, mousieur Catroux, de lai-- 
ser Mme le rapporteur terminer son exposé, Vous lui répondrez 
ensuite, 

Mine Cermaine Poinso-Chapuis, rapporteur. Dans ce tlex'e, 
monsieur Calroux, vous qui redoutez l'imprécision de la nova 
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à l'intérêt général, ral, qui est à la D méme du rapport de Mme Foinso-Chapuis, 
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| ‘ | l'autres instances que pal l'Assemblée 
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… ‘ pr L A ELL 11 L il PUY uu rt JUS [ep isa! JL el uu 
'E it [ET d'Etat 
est ( l \ tn ‘ qui peut étr iuisément ftran- 
ch te (pl t soit dans l'autre, Mais, pour détruire 
| ( lité 'RELL il mme soit simp.ermment permis de vous 
rappelci ( { d'Etat statue déjà en cassation dans un 
cert nombre de domaines. Je n'en citerai qu'un seul: il 
Y à. France, des tribunaux des pensions et des cours des 
IL i ‘ ! ot cantre un arrêt de la cour des pensions 
tit { t pa poor Li « devant la cour de cassation, mis devant 
{ l'Etat 
M. Diomède Catroux. Qui paye les pensions ? N'est-ce pas 
l'E Done l'Etat et intéresse, l'Etat est partie 
. Menri-Louis Grimaud, rapporteur pour avis, H n y aurail, 
me semble-t-il, aucune difficuité, aucun inconvémient à ce que 
le \ l'Etat jug el sation les décisions rendues par 
le t: les ententes, Il y à dejà au moins un pré- 
sédont 
Vol ! netlation sur « point ne m'apparait donc pas 
| | toc 
\pt ju ju b RATE . qui ont été tres courtes, 
\ voudrez hic ri inaitre — il apparaitra à \s<ermtblée 
que l'amendement de M. Catroux we peut pas éire retenu 
| {4 emenisx ar divers bancs.) 
M. le président. La parole est à M. Catroux 
M. Diomède Catroux, J répondre aux trois arguments 
M, ipoorteur pour a le la commission de la justice, 
| l'abod, M. Grimand a voulu détinir ;e tribunal d'ex- 
LE } | OL Contest un tribunal ne serait excep- 
ALL | t lis exceéplionneiles ipiquant un 
t 0 
t'Î trop ctrotile 
| trif est d'excem \ lorsqu'il ne juge pas nn rapport 
‘ht 1} tou { trot tUX frateais jugent ues rappro ts 
et a on qui n est propos actuellement 
e }t rat es rapports de droit, le droit, en l'occurrence 
h vel | lei lie uen! (re bien! à droilt 
M. Guy Jarrosson. | l 
M. Diomède Catroux. “: cument de M. Grim l. les 
h | I { | reve lé à ln of) 
1 " fr 
| t 1! l ele delég e, par que je 
tril contrat qui est la Joi 
{ | x d n ( ) les à e 
rt L'apnlent Ja 
{ [ra | 1" 
{ nble des tribut x f S 
{ i ( té t t pra t 16 la 
: ent : tu | 
| | Î le mmrorrdi t [A : }l terprete 
le.te ré 1 que «dl Ive- 
! x | ix f Cais trib | des 
t 1 1 {) i all RAT: 
L | L L n t st L 
\ é | t « tout fuir auf cela ipplaudisse- 
\ nl L part m cher iegtié du tribunal 
(l \ Un e conseil d'Etat | ut étre juge 
M. Menri-Louis Grimaud, rapporteur pour avis. En cassation 
M Domède Catroux. } hit permet de rappeler que les 
pre | Etat, L'Etat est do partie : 1} est 
1) 6 Elat juge en cassation une aécel. 
[ l , il juge un droit dans iequel 





Les arguments que nos collègues ont avancés, avec lai 
d'ailleurs, ne m'ont pas convaincu. Je maintiens Mon an 
dement, (Applaudissements à l'extrême droie, à droite et sur 
certains bancs à gauche.) : 

M. le président, La parole est à Mme Poinso-Chapuis, r:p- 
porteur. 

Mme Germaine Poinso-Chaguis, rapporteur. M. Catroux à (dt 
quelque chose e je ne peux pas laisser passer. 

HN à déclaré: Je sais que le texte de MM, Armingaud et M 
cilhacy m'est pas parfait et que la notion d'abus du droit 
difficile à interpréter, Mais, après tout, lorsque l'Assemblée au: x 
voté mon amendement, on pourra l'améhorer. 

Voilà une singulière méthode: ou le texte est bon et 
le jugez tel, mes chers collègues ; alors, votez-le et prenez 
et déjà vos responsabilités; vons verrez queLes seront les 
séquences d’une correstionnalisation basée sur l'abus du dr: 
où il est imparfait et, dans ce cas, repoussez-le, car il ne sera 
pas possible de l'améliorer quand il aura été volé. (Applaudis- 
secments au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat \ 
affaires économiques. 

M. Tony Réviilon, secrétaire d'Elaf aux affaires économiques 
Le Gouvernement ne peut pas accepter l'amendement de 
M. Catroux qui modifie comp:ètement le projet de 1950. 

C'est la raison pour laquelle je demande à l'Assemblée de 
repousser l'amendement. 

M. de Moro-Giafferri. Je demande la paro:'e. 

M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri. 

M. de Moro-Giafferri. Le groupe auquel j'appartiens votera 
wuon pas à l'unanimité. 

M. Robert Bichet. Ce serait la première fois. (Sourires 

M. de Moro-Giafferri. mais à l'unanimité moins deux voix, 
l'amendement de M. Catroux. 

Aujourd'hui, monsieur Bichet, le cas est tout à fait difié- 
rent. Généralement, je suis sent, Mais ce sont ceux qui ne per 
sent pas comme moi, tel M. Devinat, qui aujourd'hui sont 
isoles, 

Que l'amendement de M. Catroux soit adopté on non, je de- 
manderai que mon amendement suit mis aux Voix. 

M. le président. Bien entendu! 

M. de Moro-Giafferri. Comme je l'ai indiqué, il complète les 
idées générales développées si utiiement par M. Catroux. Ce 
n'est pas qu'il modifie l'article 419, mais il précise que, lorsque 
l'ésément de coaliiion a été signalé par le couseil supérieur des 
ententes, l'artic.e 419 trouve son appiication. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cas 
troux repoussé par la commission et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?., 

Le scrutin est cos. 

WM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 

M, le président. Voisi le résuilat du dépouillement du scrutin 


Noire des vOlaNISs.. so... dtéisbtee ets 
Majorité absolue ....... NPA RE RTE « 7 
Pour 'Fadoplioh ....5...: 281 
CONS soocsosvésomosusse: 332 


L'Assemblée nationaie n'a pas adopté. 


La parole est à Mme Poiaso-Chapuis, rapporteur, sur l'amcne 
derment de M. de Moro-Giafferri. 

Mme Germaine Poinso-Cnapuis, rapporteur. Sur l'amendement 
de \ de u no-Giafferri. }e pourrais reprendre tous les ITD Us 
ments qui ont été produits contre la correctionnalisation 

J'ajoute une observation: la base pénale, la définition du 
délit, proposée par M. de Moro-Giaflerri — qu'il m'en exeuse — 


ne jme satisfait aucunement. Je pense aussi que M. Catroux 
pourrait difficilement se satisfaire de cel amendement 

Nous venons, en effet, d'entendre développer longuement 
que l'intérèt général relève de la souveraineté nationale et que 
le pouvoir d'appréciation en la matière ne se délègue p::, 
méme à un tribunal choisi par l'Assemblée. 

Or, M. de Moro-Giafferri nous propose, comme critère du 4 
l'intérèt général lui-même. On sera désormais délinquant ] 
qu'on aura porté atteinte à l'intérêt général. 

W. de Moro-Giafferri [ait un geste de dénégatlion ) 

Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. C'est en toutes 
lettres dans votre amendement, mon cher collègue : 

« Les peines de Farticle 419 du code pénal seront appliquées 
à tous ceux qui même sans qu'il soit prouvé qu'ils cherchent 
à Se procurer aänisi UN gaim personnel seront convaincus 
d'avoir fait échec ou tenté de faire échec à l'intérêt ge rai 
e‘ au jeu naturel des lois économiques par un des moyens, 
etc. 

Je me demande comment l'Assemblée, qui redoute la notion 
d'intérêt général comme étant trop vague lorsqu'il s'agit da 
miæures purement économiques et civiles, pourra la trouver 
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1 Un 


ble pour fonder une sanction pénale et envoyer quelq - 
itett 


14 . 
D rrectionnelle et en prison pour violation de lu 


mine 


a. Albert Gazier. Me permettez-vous de vous interrom] 
Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. Je vous en prie. 


M. Albert Gazier. Je vous remercie, madame, de me permettre 
1, vous interrompre. 
". cru comprendre que cerlains de nos collègues cra 

le rapport de la mission étant adopté, que l'ex 

5 ju tribunal des ententes n'ahoutisse à rendre impossible 
> canction péna e contre les auteurs d’infractions 
" 15 serais reconnaissant de bien vouloir préciser dans 
( » nesure le couc pénal P Jurrait ntinuer à jouer si votre 


tait adopté. 


time Germaine Poinso-Chapuis, ruopporteur. Je vous remercie 

de m'avoir PO6É celte question. 

\ eulement le code pénal continuera à jouer, mais le 

ure IV est consacré dans son entier aux pénalités 

"| uwome, il y à, d'abord, nne recommandation, c'est le 
cupérieur des ententes qui la formule, Nous espérons 
e recommandation sera eflicace, Si elle ne l’est pas, le 
des ententes appmréciera et pourra condamner à des 


ns économiques. Entin, s'il n'y à pas exécution des 

préconisées, ou s'il y à manœuvre pour se soustraire 
ition de la loi ou fournir les justifications 

ilités interviendront, prononcées par le juge de droit 
’est-à-dhe le juge correcti ] 

ment pas dessaisi quand nu s'agit d'appliquer des pénalités 


nécessaires 
t ahcoliu- 


1T- 


mnel, qui n'est 
I elles. 
M. Albert Gazier. Mais l'article 419 subsiste. 
Mme Cermaine Poinso-Chapuis, rapporteur, LA, le délit est 
etremement clair, puisqu'il y à non-application de mesures 
pré tes où infractions reprises du code pénal. 
ücle 419 n'est pas abrogé en ce qui concerne son domaine 
M. Albert Gazier, Très bien! 
M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri, 
M, de Moro-Giafferri. Je vais m'eflurcer de pas abuser du 
s de l’Assemblée, mas il faut qu'uve réponse soit apportée 
Mme Poinso--Chapuis et à M. Gazier dont l'utiie curiosité pro- 
mon propos. 
termes « intérêt 
Je ne peux 
que je n'ai parlé que de 
non texte : 
peine de l’article 419 du code pénal seront appliquées 
Is ceux qui mème sans qu'il soit prouvé qu'ils cherchaient 
Curer Un £äili personne; » je reviens 
que j'ai dit, je vous ai expliqué la difficulté à laquelle 
jai essayé de parer par cette addition à l’article 419 — « seront 
15 d'avoir fait échec ou tenté de faire échec à l’intérét 
f el au jeu naturel des lois économiques... » 
? Parce que jestime que deux termes 
Je n'accepie pas, pas plus que M. Catroux, que 
des juges aient à se prononcer, surtout avec la possibilité d'une 
sance! pénale, seulement en fonction de l'intérêt général. 
ge n'a pas le droit de dire: « Vous avez manqué à l'inté- 
gentral, vous ferez de la prison, vous pavyerez une amende 


ne 


général figurent. certes, dans mon 
laisser dire à Mme Poinso-Chapuis 


l'intérêt général. 1 n'est que de lire. 


Has 


l i= 


alnis] ne is 


[110 ces 


| sont 
sables 


it y avoir des cas où un citoyen s'est trouvé, dans la 
c légitime de son i:térét propre, à rebours de l'intérêt 


{ sans que cela constitre un déiit 

e part, vous avez fait observer, madame le rapporteur, 

ut d'avoir faussé eu tenté de fausser les lois 4 
exemple la loi 4e l'offre et de la 

< ne pas être an péché morte’, 


‘ 
)nom))- 


iemande, peut quel- 


(let, les deux notions sont nécessaires, et c'est pourqnoi 
inscrites dans mon amendement | 
et un délit, une scélératesse contre le public, celui qui, 
ntérêt général, vioie ou tend à violer les lois rmnales 
hé économique. Voilà re que j dit. Pardonnez-moi 
è e que je vais pécher moi-même par vanilé ? — cela me 
ur et j'ai ute: névessaire. 
e trouverez pas une décision relative À j’article 419 
pénal, et comportant la reiaxe de l'accusé, dans 
il ne soit fait mention précisément, et marquée en 
orte au cravon rouge, de cette lacune. 
séqueut, il faut qu'il y sit manquement aux règles 
es, mais il faut aussi que l'intérêt général ait été 
que je vous demande de décider. 
, vous, madaine le rapporteur, vous nous avez fait vons- 
n aveu singulier. Je ne suis d'ailleurs pas sûr que vous 
hs SOovez aperçue, 
de n'avez pas dit — il suffira de se reporter an compte 
« nographique pour le constater — que l'article 419 Gu 


nal était supprimé, parbleu ! Mais 
P iles à des faits civils. 


äaVOns Cumpris ce que cela veul dire, 


vous avez dil: sanc- 





Mme Cermaine Poinso-Chapuis, 24pporleur. ] è 

reili 

M. de Moro-Ciafferri. J: s És ” 
< 


Li 

qu us du Î 1% All } e 
que Ct tu irte, Hire lt nat 

\ vous es! 
se pr ipent I ent ler i 

1 1. ( LE t 

fau<ser ! 1h } 

Vous l'avez d | | \ 
Çoni j t \s<t ] 


l hp} i 
cet ir | t { t P ' 
Je \ . } Î \ 4 
ce ju Je Vu L l qu À 1 1 

Cornimetht \ hé l } ! ’ 
fausser [la règ ( MT turn] \l'e 
lucie 419 du pl ] et x ET | i - 
hon quil se soil mi | rad pou] \ avé er! \ 
nombre de | ! Eh ! | l 
Dicine pas Jp 1} | pa ilDi<Sie 

Ji Liens i 1] 111 [LE nns M La7 Ï et \ | 
Chapuis. Je n'ai j ht q tout f jue d - 
luvens coalisés fi t éch à l'intérêt £ levraient 
être ndamne \a eZ-VOUS Ce que i mis dans mon 
texte. J'ai demande | iVI= 1 } | supérieur d ei! les, 
voire œunvI! el \ IS f + cr nu f | 
trat et ae tech l | ippo l | i l 
des magist 111} l | form ] 1 ( ; 
Magistrats en tiendruient mpte, 1} {] l 
d'apprécier, Ce n { pas lé ! | «ul 
condamne, 1 PEUR. 

A ce mormnent-!à su | ra Ï lire q e fat 
de coalition, par ! hèr serait un délit. J’au | a 
absurdité el iutant qu | Lt J' ivt { } lufe rt 

Sourires.) 

J'ai simp'ement demandé que la « tion 
quements prévus par votre texte méme st l es 
éiéments de l’article 419 du code pénal, J'avais mi 
pression que c'élait uue évidence 

Je ne suivrai pas mon ani M. Grimaud dans sa querelle sur 
les tribunaux d'exception, M. Catroux lui a répondu 

Que ce Soient ou que ce ne soient pas des tribunaux d'ex- 

‘plion, tout cela est de la glose. Ge qui est du à 1, ces 
autant que possible de ne pas en nhrer ) FL de 
tribunaux qui S appliquent S ilement à er! love! et 
à certains faits ipplaudissements ur ertai ba ni u 
gauche, — A pplaudis ements à droite el à l'ertrême droits 

Je réclame le contraire de ce que vous appelez des tribunaux 
d ex epti 11 que l'expressit IN CoNvIeNHe ol D HARLM E DEL Fr 

c'est-à-dire des tribunaux qui appliquent Ja ( ‘ 
mémes principes, la même règle, la même ( 


ciiovens Applaudissement sur les mm 

C'est à cesa que tendait mon effort 

Nous avons vot umendemenut de M. Cat \ votre 
rons également venden t de M. S$S ain. P  ? 
Par qu s'agit de deux choses diff te Mon an le- 
ment et le sien non. t pa 11 né tif 

Lors ju le | Ssupt I ira estin { cout 1 
\ abouti aux manquen Î pre } l'art e 2 1 text 
c'est un fait q à ét léno fait l f, im l 
fait. Qui « est re ? Le L les fait Î tril 

Maïs lor:q ( S cr l | ( tte 
alliance a i fau ] I Î Hu 1 et 
all 11 e est 

Je tiens bea } à la iridiction p € \ la ridiction 
le droit nmUNn l e Y X pas qu ex lé $ 
pouvo L : i M el1:6 pu f (l | { n 
larmment en [l onc« 1 Er | } 1 ne pas 
qu'un tribunal e dire que ( 

La st 1 F4 n en 1 

Voilà P ju IL i 111 { { M » 1 

S'agit-1l lé f A { » tril ] e=t tent 
S'agit-il d'un grou t dex | su t pa hivité ? 
pa is e = ul o AU: LC Tre et 1 } 

Vous Je voyez, les deux amend D t 
n'avoir aucun rapport peuvent } ] ter 
C'est pourquoi je 1 r'é nma )U 1( iX à i À à 
veillante attention de l'Assemble 


M. Henri-Louis Grimaud, rapporteur pour avis, Je demande 


Ja parole. 


M, le président. Ta paro'e e:t à M. Henri Grimaud 
M. Henri-Louis Grimaud, rapporteur pour a Je m'e k 
hers lre ! 


mes vollègues, de serrendre la parole, J'ai trois observa- 





lions à présenter, 
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dr F bservation: je suis obligé de revenir sur la ques- constitutifs du délit, rien qu'en vous fondant sur cel 
tion des tribunaux d'exception. Sovez tranquilles, ce ne sera obtiendriez tous les acquittéments que vous voudriez 
pas g, | un qui vous est présenté par notre émi- M. de Moro-Giafferri. Je ne plaide pas de cette f: 
nent hist e M. de Moro Giafferri est celui-ci: il faut que les M. Henri-Louis Grimaud, rapporteur pour avis, Je : 
tribunaux s'appliquent à ious les ciioyens, et non pas à cer- semblée en garde. Avee un texte comme celui-ci, soyez 
ta \ je vous pose la question: les tribunaux de com- sûrs, Vous n'aurez jamais une répression quelconque, 
méerce n ipphquent qu'aux commerçants, les conse'ls de Ma dernière observation est la suivante : 
p l'hommmes ne & ippliqueñt qu'aux salariés, les uns et les La différence entre le texte de la commission d 
prononcent d n'lamnations à des dommages et inté- économiques et l'amendement qui vous est soumis \l 
que M° de Moro-Giafferri veut frapper i'homme qui s 
M. de Moro Giafferri. Quelle est la seconde juridiction ? C'est coupable d'un fait, alors que, permettez-moi de vo 
ui li ne viendrait à li esprit de personne de dire que les comme je le pense, avec beau: oup plus de sagesse, | 
tribunaux wnimerce sont des tribunaux d'ex ept in la commission des aflaires econonnques s'adresse 
M. Henri-Louis Grimaud, rapporteur pour aris. Le n'est pas l'homme, mais au fait lui-même. lé 
\ imèn | Je n'ai pas dit que c'étaient des tribunaux En cela, il est infiniment plus efficace, car nous ( 
l'excepti d'expérience, les uns et les autres, pour ne pas 15 
M, de Moro Giafferri. Mais vous m'avez attribué cette pensée, lorsque celui qui s'est rendu coupable de ee fait aura ( 
e qui est bien pire. (Sourtres.) danmmé, si le fait est particulièrement intéressant pou sut 
M. Menri-Louis Grimaud, rapporteur pour ai t'est exacte- rise, pour la société, pour l'entente, on changera d'h ner 
ment le ire l'on continuera le fait, avec tout ce qu'il peut com t le 
Je le répèl s tribunaux d nmerce ne s'appliquent bénéfices et de profits pour ceux qui s'y livrent, de im qu à 
ju a cer citoyens, les conseils de prud'hommes ne S'ap- de misère pour l'ensemble des consommateurs. | ao 
pliquent également qu'à certains citoyens, et les uns et les sements au centre.) | 
ul ] s tribunaux prononcent des condamnations à des Nous voulons que ce texte soit efficace. C'est pour ame! 
( nas ts vous disons, mes chers collègues: Acceplons la fort ce 
De mème, le tribunal national des ententes, en application permet d'interdire le fait, de l'empècher de se 1 der 
le l'art IS, Si mes souvenirs sont exacts, peut pro)xoncer d'éviter qu'il se perpétue, au lieu d'employer cet y 
les dommag et intérêts, Ce tribunal national des ententes ancienne et desuèle qui consiste à sanctionner fl M. ( 
- plique IX lustriéls et aux commerçants qui ont pra- en laissant se prolonger les abus ‘A4pplaudissements M. | 
tique des ententes, I n'y a pas de différence eutre ce tribunal et à gauche.) h. 
el ceux que je viens de ciler, à cel égard. C'est pourquoi, Je M. le président. La parole est à M. de Moro-Giaffer: une 
le rap} il est impossible, juridiquement, de dire quil s agit M. de Moro-Giafierri. Je demande à mon ami Grim VSS 
dun iribunal 4 exception. à . mission de plaider mon procës avec son dossier. {S 
Lela Elan précise, nous allons laire — je men excuse I n'y à qu'un mot entre vous et moi, celui que 
ë e — un peu de droit et, m adressant spécialement à un prononcé, mais il est faux. Vous nous avez dit que le 
| ju € natière de droit pénal a 1 3 compétences toutes des ententes professionnelles atteint le fait, Pas du 
parlicueres, je Voudrais apporler quelques précisions. prétend atteindre l'association. Or, si je désire que l'on 
Pour ce, je me référerai au texte proposé par M. de Mora les coupables ou les présumés coupables, sauf liberti 
Cuafferri pour l'arliele 14 64 aux dernières explications que ciation du juge, en police correctionnelle, c'est pré 
not Jègue vient de nous fournir parce qu'il faut que le fait soit atteint. 
M. de Moro Giaflerri nous à dit: Il faut que se trouvent réu- Vous ajoutez qu'avec mon amendement il suffira 
1 l'abord le fait d'avoir fait échec à l'intérêt général et, ger les hommes. Qu'est-ce que vous me racontez là Sa 
l'autre part... rires.) s 
M. de Moro Giafferri. las d'autre part ». Diles exactement Si les hommes sont reconnus coupables, si on ne | fre 
cè que jai dl. 4 donne pas au cakeul qu'ils pourront faire de la différer a ex 
M. Henri-Louis Grimaud, rapporleur pour avis. Palientez un le risque et le profit — car, pour les spéeulateur exeimp 
el, VOUS verrez que nous éurmmes d accord. d'argent n'est jamais mortelle — si on les envoie mater ie 
M. de Moro Giafferri. 1] n'y parait guère ! correctionnelle, ce sera une raison pour qu'ils ne re 
M. Henri-Louis Grimaud, sapporteur pour avis. Si, vous allez cent pas, ni personne à côté d'eux. es 
. Q À Log 0 sos ar tement votre texte. dt : .,1 F Au contraire, si l'on se contente de dissoudre l'al 0: 
. 4 k us 17 1 + Il fa ne 0 nr LE is à àabord se produira ce que nous voyons tous Les jours né 
US RS RE OS À EEE GERS Re, PSS DS hommes formeront la même alliance, ou les mêmes | : 
: l'avoir fait échec au jeu DEUONCS C0 IS CORAN, formeront une nouvelle alliance qui portera un autre 1 as 
PR ON USER CHORCES D L'URSS Je croyais l'avoir clairement expliqné, et je m'ex bib 
Ji NOUS eIBpIOÇONS 16 Sie Ji lique . nous diror - Ps et revenir encore à ce que je disais: lorsque Île cons s dE voir 
serez l'accot | ave m — QUIL y à Là le$ COUX €ICMenRIS rieur, que je me réjouis d'avoir vu instituer, dénor + À 
roer-ceag . En d'autres termes, il faut que l'un et activité dans le passé, police correctionnelle! Lorsqu ti ue 
. eus nenis se irouveni réunis, établis, prou- tera que ces gens ont donné un bien mauvais exemple M, 
"T id | SE | "T'ArT A : | activité, alors, amendement de M. Secrétain : den à 
faut à que \ arrive à juslilièr qui ÿ à eu une au Gouvernement qui usera de ses prérogatives et f Fe 
i Hi Cu [pa à 1 térèt gi nera L devoir. le 
re CUS QUE CO DER par: er que jaltire respectuense- J'ai compris et je voudrais que vons ne preniez , 
- RS ee, COR SE DORE DS © Wri- mauvaise part ce que je vais dire: quelle que soit la le 
Dunes | qui peul idanner à une peine privative le de votre talent, vous ne me donnerez jamais à pense + 
soin de dire si le fait reproché à lincupé esi, ou meilleur moven de rendre un châtiment efficace « qu 
ire à Läntcreék généera | ne jamais l'appliquer. + 
C'est ui lion infiniment trop vague pour justifier une . | 11 : ile 
. sulires lo Miheeté Des ce not l'eMlee Le che M. le président. La parole est à Mme Poinso-Chapuis un 
| | \ | J } teur. 
val que formulait M. Catroux en défendant son amende- ; ‘ S ( 
l ni q lat | vous disaut: Il faut modifier l'article 419 du Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. M. de r- nt 
; pénal, et non p s'en référer à cette notion trop impré- ferri nous à convaincus — et il n'était pas nécessaire d sil 
cise de l'intérêt général, pour que l'on puisse prononcer des la démonstration ce soir — d'un admirable talent . des 
. tions pénal permettre de se contredire sans que jamais cela ap] verni 
( ft à i que l'amendement que vous avez présenté, mon- (Sourires el mouvements divers.) | htentes 
eut TT Giafterri. va directement à l'encontre de la con- M. de Moro-Giafferri Montrez la contradiction, ma Ces él 
nn qui été développée par nos collègues, en particu- signalé les vôtres, vous seriez bien aimable d'avoir li Us 
her par M. Catroux charité pour moi. S À 
Jamais, dans vot longue carrière, vous n'auriez accepté Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. Je vous 0 4) 
* poursuit basée sur un texte d'une telle imprécision. un instant de patience. Ce n'était qu'un préambule, Vo ge 
J'imas volonti vos accents lorsque, revétu de la grande tenant la suite. - } 
Lol levant un tribunal, vous auriez déclaré à ceux qmi Vous avez dit, en effet, dans le même temps, que vou | es 
tel és de condamner: Vous n'avez pas le droit, devant miez que l'échec à la libre concurrence et aux lois ‘nel 
| lu critère, de prononcer une sanction quelconqne ! miques n'élait et ne pouvait être, en tout état de cause. * elle 
\ iudissements au centre tamment un délit, et que d'apparentes atteintes à ! à! 
M. de Moro-Giafferri. Et l'intention de nuire? N'est-ce pas la général pouvaient être la traduction d'intérèts particulier: _ di 
méme chose ? le cadre de cet intérêt général. = LT 
M. Henri-Louis Grimaud, rapporteur pour avis. Ce n'est pas Ensuite, vous avez dit que chaque fois qu'il y avait ae . _—— 
‘a iuètne chose, Comme, d'autre part, il faut les deux éléments à la libre concurrence, vous n'admetliez pas qu'on puisse, 
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RS 7° . " . , \ ” _ — un 
une = “ur liberté d'appréciation, laisser passer sans sanc- haitons. C'est , AA . 
ni IE SOIN «de se ] | ent ] 60 . 
a. à de Moro-Giafferri. Je n'ai pas dit cela. M. le président, La pa tà M. J ON, pour répondre 
Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapport eur. Vous l'avez dit: au Gouve i t 
mon cher maitre, el nous nous réfererons, si vous le voulez, M, Guy Jarrosson. \ 
| sténographie. ] liq 
, de Moro-Giafferri. Vous pouvez vous référer à la sténo- el luels su 
hie, vous n'y verrez jamais cela. J'ai dit le contraire. Mais pour € \ \ | 
d*"$ Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur, Vous m'avez affa ( \ t € et à 
rep ché, à l’aide d'un texte que vous avez estimé trop veur d'un 1! fl \ut é e le nl, 
souple, de risquer une liberté d'appréciation qui, en tout état j'ai pu remarquer, ax "7 ne « 
ce iuse, ne san tionnerait pas et pourrait permettre LUIX rapport M y 1 mm 
e bles de s'échapper. toire. Sa 
Eh bien! si cela nest pas iradictoire, je ne sais vérita ue son F i 
blement pas ce qui pourrait l'être! on 1 ] t l' 
( ] est contradictoire encore, c’est, loi que, € term nt brutal t a | ! f nm 
v s vénez nous duré ivec br ill Up ue \urtoiste, celle cour- re! ] ) 
t jont vous faites toujours preuve à l'égard de vos co!- co Ù se t tout nature 4 
ls vous tournant vers M. Secrélain, que vous éles prèt à Je n \ | (1 s 
voter d'un même pur et d'une même voix son amendement q trit { t d'êtr | | 
et le vôtre — qui sont parfaitement contradictoires — et nl | | vai | \ 3 
auavant voté le vôtre, vous voterez celui de M. Secrétain, de comes 1} qu'il x es ente nt 
{a 1 DOUVE oil compléter le vôtre ctrt re t ] 
Enya qu'un malheur, mon cher collègue, c'est que votre (| le con | s 4 | vel tion 0 
ame ement abroge jusqu'à l'article 24 inclus et, par cons et qu pond n à ce but « format d'et Û 
quent, je ne sais pas où vous | urræz, à quelque moment qu IL \ Jour q Vouion \ EL pui 
ce soit, insérer l'amendement de M. Secrétain, puisqu ne r4 qu'un tribanal national des entente loté d DOU . 2 
terait plus rien! lants que Jui donne l'article 18, fonet À y 


M. de Moro-Giafferri. | \ mot! {Sourires.\ de juridiction unique, risque de fairi e l« ( | le Ia 1P£ . 
M. le président, La parole est à M. de Moro-Giafferri. üon nou 1 : : ls. LUVT Cp E 


M. de Moro-Giafferri. Je m'adresse non pas seulement à : k Me 2 , 
Mme Poinso-Chapuis, mais À son voisinage, se rer sv Mt tes Amor s0e 
Que chacun balaye devant sa porte, J'ai dit qu ai dit. - 5 ut Z 4 l u lit 
J me signalé des contradictions. Ne m'attribuez pas es > de - : à : ; 2 \ 1 
voir s, s'il vous pl ait "tai QE SL is da : | pui ] | L 
na l TER , | l ‘ 
Mme Germaine Poinso Chapuis, rapporteur. Les vôtres seule- ; Il aurait f t , 
11 —— t ! L t t 
À ; é lu re HI I t q t | . 
M de Moro-Giafferri, Je ne corrige jamais ies Cpreuves siéna- les dis 
+: ques de mes intervent us Ou le sail, Vous lirez mon entente qn t latte ÿ ’ ‘ 
ntion au Journal of[u pl ( ° elle t ret nulle et rx cn | 
| Mme Germaine Poinsa- | ci rapporleur. J'Y compte bier d'une slance économique } Ven | 
. miq ‘ S ! : 
_N de Moro-Gishorri. au ul seulement Je ai pas Qt ci que la une ! rit 4 \ part d alLX i | t 
ivez affirmé, mais J'ai dit abso'urment le contraire. coneue. Alors. t larme iurais ne je {ait 
Je n al jamais pi ete ndu q le 1e fait 4 avoil fausse la L Ù Iiissionfi les iffuire { lormni lé u apte Il itt I 
fre et de la demande ne fût pas un des éléments du délit le terra ru ) s pré] ? 
J'a \paque - Je Va » prenure un iutre exermpuae - {jUt pal Mais ji lois prendri rde aux ous acceptions ce premier 
exempie, pt endre un »bjet qui est pas à soi est un élément | pu d tribunal nat 1 À ententes : s 
] . Ld [1 ‘ =. : . 
lu délit, le vo!; mais encore faut-il qu Hi v ait intention ob itoirem to love \ } 
re À ; rlé de ntérêét général nranas dl ë i 1 À ju il A 
T L. Si J" Eu « | ai : LL l il \ les et nous ferion Ir ett ju tlictt un inicature le à PAP té, 
{ des 101s on0 ll PS 4 uit r'ailé jilé " ' 
= ' tiques, } al % U par là Marqu ju Elle ne pourra nas juger en toute sérénité. étant donn a 
ge saisi par le conseil supérieur devra appr r s’il y és Ms of . 
Me de mire Ait le , . y Mug er ol | 
l Ht107) it iuire, oo t 1 \ =, SI y 1 eu \ W] ri \ 7 . 1 | , ‘ } le 
me temps échec à l'intérèt publ ic. d'annarter m ut 
\ ce que j'ai dit. De contradicti » n'e! is D na i< ue »_ ne <'Aataia ’ pce ee ndod 
que j'a - Ï ni ide nn, Je \ Vois ] na vous avez attaché votre nom que s devoir voter contrée re 
se laisse queéiquelois entrainer, la température aidant, à tribunal d tant tel qu'il et Î titre TN du 
" LE! LE A L it it it LI n 10 1} ! Le t 
er aux autres les fautes que l'on à soi-même commises sa Nr s nour ! | ! t 
. } } t 11 ol | oil S i À 11h 
Songez-v, corrigez les commé je suis prêt à corriger lex } | i l ti] - I ( él 


1 de \ iafl 
ennes. C'est Ja grâce que je vous souhaite, Ainsi soit-il! L de M Gal | 
rires M. le président. Je mets aux 1 e1 ment de M 


| Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. J'affirmais votre Moro-Giafferri 


sie. Comme j'avais raison ! M. de Moro-Giafferri. | l 
le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux CU PUR GRR NOR 
s économiques. ae 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. L'amende Les voles sont recueillis 
I t présenté pa! M. de Moro-Giaiterri, coinme son auteur l'a M. le président. 'ersonne ne demande plus à VOLET ?.. 
juemment exposé, a essentiellement pour objet de substi Le scrutin est el 
e tribunal correctionnel de droit commun à la juridict'o MM. les secrétaires s font le dépouille ment des vol 
ile prévue dans le projet de la commission des affaires M. le président. MM. les secrétaires im informent qu'il y a 
Iques. lieu de faire le } large des votes 
s de la discussion de l'amende ment présenté au conmmnen- Il va y ét | lé. Le résultat en sera pt | ilte 
( t de ce débat par M. Gaborit, j'ai eu l’occasion d’'ind quer rement 
à posilion favorable du Gouvernement à l'égard d’un texte Le pointage ne pouvant pas être ternñiné avant minuit et fe 
tait la création d'un tribunal des ententes. Mais le débat ne pouvant pa é pOoUISUIx re Vant qui n résultat t 
rnement estimait souhaitable la création d'un conseil des connu, la suile de la discussion est renvoyée à la prochaine 
es, scance, 


s éléments, nous les trouvons hien dans l'amendement 

is est présenté par M. de Moro-Giafferri. — 11 — 

Mais M. Gaborit., en rt prenant l'essentiel du projet dép NE 
4) par M. Bidault et par M. Buron. a proposé à vos RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 

ges l'adoption des mesures d'ordre économique qui SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 

| prévues par ce texte pour réparer le trouble causé par 

tentes contraires à l'intérêt général. M. le président, Le rapport de la mraission de la justire 





amer nement que nous eXaminons actueilement ne repreni et de législation sur la proposition de loi de M. mn et plu- 

» disposition € apitale, mais propose simplement de re- sieurs de ses collègues tendant à modifier les di . sitioas de la 

aux sanctions pénales prévues par l'article 419. Comme loi du 25 août 1948 permettant la revision du prix de certains 

dit bien souvent dans eette Assemblée, l'article 419 n'a baux à lover d'immeuble ou de locaux à us “4 commercial, 

sque jamais élé appliqué. Nous avons la crainte que cet industriel ou artisanal, à été mis en distribution aujourd'hui 
hendement n'aboutisse pas à tous les résultats que nous sou- (n°* 1156, 3824), 
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Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du $# juillet 1952, il y à lieu 
d'inserire cetle affaire, sous réserve qu'il n'y af pas débat, 
en tête Jde l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui. 

Le rapport de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi autorisant le Président de !a Répu- 
hlique à ratifier la convention internationale du travail n° 100 
l'égalité de rémunération entre la raain-d'œuvre 
twain-d'œuvre féminine pour un travail de 
mis en distribution aujourd'hui (u°* 3412, 


concernant 
masculine et la 
valeur 
329 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision de 
la conféreræe des présidents du 8 juillet 1952, il y a lieu 
d'inserire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tète de l'ordre du jour du troisième jour de seance suivant 
la séance d'aujourd'hui 

Le rapport de la commission de la justice et de législation 
eur la pt position de loi de M Minjoz et plusieurs de ses col- 
lèguez, tendant à compléter la loi n° 51-1372 du 1* deécem- 
bre 1951 tendant à permettre, à titre provisoire, de surseoir 
aux expulsions de certains occupants de bonne foi, a eté-mis 
en distribution aujourd'hui (n° 3503, 3953). 

Conformément à l'article 36 du réglement et à la décision de 
la conférence des présidents du 8 juillet 1952, il y à lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tête de l'ordr> du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujeurd'hui, 

Le rapport de la commission des finances sur le projet de loi 
portant ouverture de crédits pour l'octroi d'une subvention 
spéciale destinée au collège francais de Pondichéry a été mis 
en distribution aujourd'hui (n° 3751, 4029). 

Conformément À l'article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 8 juillet 1952, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, 
en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui, 

Le rapport de la commission de la famille, de la population 
et de la santé publique sur l'avis donné par le Conseil de la 
République sur le projet de loi relatif aux radio-éléments arti- 
ticiels à été mis en distribution aujourd'hui (n° 3795, 4033). 
Conformément À l'article 36 du règlement et à la décision 
le la conférence des présidents du 8 juillet 1952, il y a lieu 
d'incrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en 
tète de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui. 

La commission des tinances déclare renoncer à donner son 
avis sur la proposition de loi de MM. Francis Lecnhardt et 
Minjoz tendant à la réparation des préjudices subis par cer- 
lains fonctionnaires (n° #69). 

En conséquence, conformément À l'article 36 du règlement 
et à la décision de la conférence des présidents du 8 juil- 
let 1952, i) y a lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tête de l'ordre dn jour du troisième jour 
de séance suivant la séance d'aujourd'hui, 


1 n 
craie, à eu 


L 


e— 12 — 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. Jai recu une demande en autorisation ds 
poursuites contre un membre de l'Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 4(@2, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
mentaires. 


es 18 — 
RENVOIS POUR AVIS À L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M, le président. L'Assemblée voudra, sans doute, À la 
demande de la commission des territoires d'outre-mer, pronon- 
cer le renvoi pour avis à l'Assemblée de l'Union française du 
projet de loi concernant la dénomination du territoire formé 
par les Etablissements français de l'Océanie (n° 3652). 

L'Assemblée voudra, sans doute, à la demande de la commis 
sion des territoires d'outre-mer, prononcer le renvoi pour avis 
à l'Assemblée de l'Union française de la proposition de loi de 
M. Durand-Réville, sénateur, tendant à modifier la loi n° 47-1629 
du 29 août 1947 fixant le régime électoral, la composition, 1e 
fonctionnement et la compétence des Assemblées de groupe 
en Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale fran- 
çaise, dites Grands Conseils (n° 3743). 

HU n'y a pas d'opposition ?.. 


Conformément au 7* alinéa de l'article 20 du règlement, les 
renvois pour avis sont ordonnés. 





DEPOT DE PROJETS DE LOI 

M. le président. J'ai recu de M. le ministre de Ja Frs 
d'outre-mer un projet de loi tendant à ratifier le décret q4 
25 mai 1950 fixant ” liste des produits originaires de: teyri. 
toires français d'outre-mer du deuxième groupe à régime prets. 
rentiel, admissibles en franchise des droits de douane à | re 
tation dans la métropole, dans les départements fr: 
d'outre-mer et en Algérie. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4068, distril 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
affaires économiques, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le garde des sceaux, ministre de la 
un projet de loi complétant l'articie 468 du code pénal 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4049, à 


et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de ;; 
justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le garde des sceaux, ministre de la justice 
un projet de loi relatif au recrutement des suppléants rétribuiés 


de juges de paix d'Algérie, de Tunisie et du Maroc et au 
des juges de pes d'Algérie. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4050, à 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à Ja comunissior da 
l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de l’intérieur un proje! 
portant application à l'Algérie de la loi n° 49-1090 du 2 août 159 
et modification du décret n° 47-1002 du 5 juin 1947 fix 
conditions d'application à l'Algérie de la loi n° 46-62: 

8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4051, distri 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission di 
rieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre du travail et de la sécurit: 
un projet de loi autorisant le Président de la République 
fier la convention entre la France et la Principauté de M 
sur la sécurité sociale, 

Le projet de loi sera imp:imé sous le n° 4052, distri 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de l'intérieur un projet 
portant modification de l'article 111 du code de la natio 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4053, distrih 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission la 
justice et de législation. (Assentiment.) 


ms US cuis 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Tourné et plusieurs 
collègues une ag de loi tendant à inclure du 
charges déductibles, en vue de la détermination du b 
imposable, le montant des dégäts occasionnés aux tilet 


artisans pêcheurs par les accidents de la mer et les incu ; 


des cétacés. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4031, distrib 


et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la comimis:i les 


linances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Toublanc et plusieurs de ses collègue: 
proposition de loi tendant à créer un comité interprofes- el 
des vins d'origine du pays nantais, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4038, di-tril 
et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission des 
boissons, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Levindrey et plusieurs de ses collègue: 
proposition de loi tendant à compléter l'article 25 de 14 
n° 46-2389 du 28 octobre 1946 relative à la réparation des don 
mages de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4099, distril 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commi<sion de 1 
reconstrwtion et des dommages de guerre. (Assentimen 


— 

DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 
M. le président. J'ai recu de M. Mondon une propo-! Île 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à autori-er 
communes à accorder des prêts complémentaires à leurs fer 
sonnels pour la construction de logements. . 
La proposition de résolution sera imprimée sous le n° #1, 
le roll 


distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à l4 
mission de l'intérieur, (Assentiment.) 


vw! 
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J'ai reeu de M. Dubois et plusieurs de ses collègues, une 
ation de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 18 
cer Un projet de loi tendant à: 1° réduire les écart entire 
zones, €b ce qui concerne les barèmes de ressources-plafoni DEPOT D'AVIS 
l'attribution des allocations de chômage; 2° fixer à 
100 du salaire minimum garanti, le taux des allocati M. le président, ] I de M. Pert pi nt ) 
ve complet; 3° abroger l'article 10 de la loi du 11 « nom de la co sslol pi de i 
404 pr vovant une participation des communes aux dépet e M ! t à fixes 
, tant de l’aide aux travailleurs sans emploi. les condit \ GA 
La proposition de résolutic n sera prince QIELPE) le n 11 rai 1 Ü ! ( } et ’ 
| tribuée et, S' n'y à pas d'opposition, renvoyée à !a ments d'a Ù 0 
| on du travail et de la sécurité sociale, (Assentimen! 3704). 
y ui recu de M. Paul Couston et plu leurs de ses collègue e L'an s i 1 et 
cition de résolution tendant à inviter le Gouvernemien: J'ai re M { ] \ i 
à er avant octobre 1952 un projet de loi portant statut MISSION « | Loi 
tion de pétrole et de gaz naturel les tra 25 
proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4012 L'avi 
et, s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à | 
l le la production industrielle, \ssentiment 
| ) 1 de M. Gazier et plusieurs de ses collègues une pro — 19 — 
la siticur ] r thny : ! ", ñ 
i FA + re es _ - ms np L. Ke poker CINCONE à DEPOT D'AVIS 
- aux travailleurs une protection plus 7 TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
roposition de résolution sera imprimée sous le n° 4057 
| PR SU ny « ne d'en +# renvoyée à la cum- M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président ds 
3 lu travail et de la sécurité gsociale, (Assentiment.) l'Assemblée de l'Union française, un ai LA et 
, ; de loi tendant à mocdltier et à compléter il nl | vx 
302 et 393 du code d'instruction crimine be en Afr 
que occidentale f ise (n° 146 
H— L'avis sera imprin sou Lt « ( 
DEPOT DE RAPPORTS Jai reçu, transmis par M sident \ le 
l'Union frat ] rh1 
M. le président. J'ai recu de M. Burlot un rapport, fait au | ee D + ea ai 
mumission des tinances, sur le projet de loi porlant ouver- es < + -#4gper k x . 
* crédits pour l'octroi d'une subvention spéciale destinée cu de la vente, mise en venle à - 
ge français de Pondichéry {n° 3771). alcoolique _ les Etablis ent ns 
rapport sera imprimé sous le n° 4029 et distribué, 1 : ue 0 D aie at | 
reçu de M. Maurice Grimaud un rapport, fait au nom . 
mupission de la justice et de législation, sur l'avis du 
t de la République sur la proposition de loi tendant à RE 
et à compléter la loi n° 49-420 du 25 mars 1949 revisant 
rentes viagères constiluées entre particuliers tu°* 139, ORDRE DU JOUR 
rapport sera imprimé sous le n° 4030 et distribué. M. le président. ] { illet quinze he premiére 
reçu de M. Barrot un rapport, fait au nom de la romamis- séance publique : 
si la famille , de la population et de la santé publique, sur _ Vote de la proposition de 1 M. 0] 
lonné par le Conseil de la République sur le projet de dant à permellre aux ‘ries L'ART 
pté par l’Assemblée nationale relatif aux radio-éléments regiine qe prevorance €l el | Ù 
ls (n° 3795). M. Charpentier, rapport 
pport sera imprimé sous le n° 4033 et distribué. mn Les td! ü cure à 
recu de M. Souquès un rapport, fait au nom de la coru- Re À ee à fn sul nn où à | 
les boissons, sur la proposition de loi de M. Souquès domaine nat | de Versailles fl 58, M. S 1 
sieurs de ses collègues, tendant à la création d’un comit( teur) (sous réserve au’il n’y ait nas débat 
wrprofessionne o l'appellation contrôlée de Tou- Lu 2 6 nn dos | TT 
fl € ne el des vins « ip} € ote de la pro] sition de loi uwi4 M } 
ER PP EE, dant à faire bénéficier de facilités de transport p , 
Le rapport sera unprimé sous le n° 4037 et distribué, fer les épouses de bénéficiaires d'us rente. ! 
J'ai reçu de M. Cordonnier un rapport, fait au nom de la com- allocation ou d’un secours viager de la sécurité & | 0! 
n de la famille, de la population et de la santé publique M. Schaff, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait gas débat 


à proposition de résolution de M, Joseph Denais tendant 
ter le Gouvernement à accorder aux aveugles civils ;'exo- 
, üon de la taxe téléphonique (n° 1433). 
e rapport sera imprimé sous le n° 4043 et distribué, 
reçu de M. Gilliot un rapport, fait au nom de la commis- 
la défense nationale, sur le projet de loi complétant 
Niiant les articles 7 et 69 de la loi du 31 mars 198 sur 
rutement de l'armée (n° 3932). 
r rapport sera imprimé sous le n° 4044 et distribué. 
reçu de M. Gabelle un rapport, fait au nom de la com- 
des finances, sur le projet de loi portant ouverture de 
omptes spéciaux du Trésor et ouvrant au ministre des 
la wanx publics, des transports et du tourisme, et au ministre 
térieur, des crédits d'engagement au titre du fands 
d'investissement routier (n° 4011). 
rapport sera imprimé sous le n° 4045 et distribué, 
recu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un 
t, fait au nom de la commission des finances, sur le 
muet de loi portant majoration des pensions exceptionnelles 


. 219). 
$ rapport sera imprimé sous le n° 4046 et distribué. 
reen de M. Peltre un rapport, fait au nom de la commis 
des pensions, sur la proposition de loi de M. Frugier 
t à rajuster la pension de retraite des agents de J'apcien 
Ù s de l'assurance-crédit d'Etat (n° 2797). 


& rapport sera imprimé sous le n° 4056 et distribué. 





Vote de la proposition de loi de M. Moisan (n° 2647) portant 
codification de la législation des jardins familiaux (n° 3071 
3729, 38932. Mme Francine Lefebvre rapjorteur SOUS TOSET\E 
qu'il n'y ail pas dé bat 

Discussion du projet de loi {n° 3651) prorogeant le mandat 
des membres de l’Assemblée représentative des Etablisser 
français de l'Océanie (n 858 M. Senghor pporteur) ; 

Discussion du projet de loi (n° 3932) complétant et modifiant 


les articles 7 et 69 de la loi du 31 mars 1928 sur recrutement 


de l'armée (n° 4044. — M. Gilliot, rapporteur); 


le 


Discussion du projet de loi (n° 3931) moditiant l'article 30 de 
la loi du 31 mars 1928 concernant les obligations imposées aux 
officiers recrutés par la voie des grandes écoles militaires. 

Discussion du projet de loi (n° 3114) relatif à l’organisation 
des cadres d’active et de réserve de l’armée de l'air NIK, 
- M. M4 layer, ra] porteur - 

Discussion des interpellations: 1° de M. Coutant sur les 
atteintes que porterait aux droits des employés et de leurs 
familles, toute modification restrictive au décret du 20 décem- 
bre 1951 qui fixe les modalités d'application de deux jours de 
repos hebdomadaire dans le commerce de détail non allmen- 
taire; 2° de Mme Estachy sur les modalités d'application d 


la loi du 21 juin 1936 sur la semaine de quarante heures s 


les commerces de détail de marchandises autres que les den- 
rées alimentaires ; 3° de Mme Francine Lefebvre sur les graves 


inconvénients qui 
prises commerce 


résulteraient, pour le personnel des entre- 
aliment d'une modification dans 
es 


uies non iires, 





un sens restriclif des avantages qui leur ont été accordés, en 
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ce qui concerne la répartition de la durée hebdomadaire de 
travail, par de nombreux décrets antérieurs, dont les dispost- 
uns ont été maintenues en vigueur jusqu'au 1% juin 1952 par 
le décret n° 51-14 du 20 décembre 1951; 

Suite de la discussion: 1 — Du projet de loi relatif au 
HI. — Des propositions 


contrôle des ententes professionnelles ; 
de loi to de M. Henri Teilgen tendant à réglementer Îles 
° te économiques, à interdire celles qui sont contraires 


\ l'intérêt général et à conférer à celles qui s'avèrent licites 
2 de M. Gazier et plusieurs de ses collègues 


un statut légal; 
contrôle des ententes professionnelles ; 


tendant À organiser Île 


j» de M. Louis Vallon et plusieurs de ses collègues sur le 
atrôle et la réglementation des ententes industrielles et com- 
merciales (n° 496, 2145, 3085, 3533, 3721, 3753. — Mme Poiuse- 


Chapuis, rapporteur 

Discussion de la proposition de lai (n° 3309) de M. Desson 
et plusieurs de ses collègues tendint à tixer les conditions 
d'application à l'Alvérie de la loi n° 46-%M du 11 mai 1946, 
gortant tran tert et dévolution de biens et d'éléments d'actuf 
d'entreprises de presse et d'information (n°° 3731, 4041. — 
Mme Sportisse, rapporteur 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Louis Rollin 
et plusieurs de ses collègues (n° 165), ayant pour objet de 
modifier et de compléter la loi n° 51-18 du 5 janvier 1951, por- 
tant amnistie: 2° de MM. Isorni et de Saivre (n° :07), tendant 
à l'amnistie des faits dits de collaboration et à la suppression 
de l'indignité nationale; 3° de M. Pevytel et plusieurs de ses 
collègues (n° 554 rectifié), portant: 4) ammnistie en faveur de 
certaines personnes poursuivies ou condamnées pour faits visés 
par les ordonnances des 18 novembre 1944, 28 novembre 1944 
et 26 décembre 1944: b) abrogation de l'article 18 de l'ordon- 
nance du 21 avril 1944 prévovant l'inéligibilité; c) revision de 
de l'épuration administrative; 4° de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues (n° 2448), tendant à modifier la loi du 5 jan- 
vier 1951 relative à l'amnistie; 5° de M. Tourné et plusieurs 
de ses collègues (n° 2631), tendant À accorder l'amnistie aux 
résistants; 6° de M, Jacques Debüû-Bridel, sénateur (n° 715), 
tendant à accorder le bénétice de l'amnistie: 4) aux anciéns 
combattants et anciens résistants de la guerre 1939-1945; 
b) aux travailleurs condamnés pour faits de grève: c) à cer- 
taines catégories de délinquants primaires (n°* 3573, 4001. — 
M. Duveau, rapporteur). 

\ vingt et une heures, deuxième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la 
premi re sranre, 

| 1 stance est levée ' 

La séance est levée à vingt-trois heures quarante minutes.) 

Le Chef du service de la sténograplue 
de l'Assemblée nationale, 
Pau Laissy. 


mes _ _ . _ 


Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission, 
Application de l'article 16 du règlement.) 


Le groupe de l'Union démocratique et socialiste de la Résis- 
lance à désigné M. Legaret pour remplacer, dans la commis- 
sion de la justice et de législation, M. Tremouilhe, 

(Cette candidature sera ratiflée par l'Assemblée si, avant la 
nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au mo ns.) 





+ © + 


Candidatures présentées par les groupes pour les 68 sièges de 
l'Assemblée de l'Union française à pourvoir par les membres 
de l'Assemblée nationale représentant la métropole, 


Application de l'article 7 de la Constitution, des articles 2, 5, 10 
et 11 de la loi n° 46-25 du 27 octobre 196 modifée par la loi 


ne 22-767 du 3 juillet 1962 et des articles 16 et 19 du règiement.) 





IL — CANDIDATS FRÉSENTÉS PAR LE GROUPE DU RASSEMBLEMENT 
DU PEUPIE FRANÇAIS 
(13 candidats.) 


1° En application du premier alinéa de l'article 2 
de la loi du 27 octobre 1946 (10 candidats), 


MM. Roger Dusseaulx, René Fillon, Roger Frey, Claude Guy, 
Georges Oudard, Achille Peretti, Jean Schneder, Raymond 
lheelten, Paul Troisgros, 


Susset, Paul 





2 En application du troisième alinéa de l'article 9 
de la loi du 27 octobre 1916 (5 candidats), 


MM. William Bazé, Maurice Kaouza, Pierre-Louis Be: 
II, —— CANDIDATS PRÉSENTÉS PAR LE GROUPE SOCIAI 
(12 candidats.) 


1° En application du premier alinéa de l'artil 
de la loi du 27 octobre 1946 (9 candidats 


MM. Paul Alduy, André Bidet, Armand Coquart, « " 
Detraves, Charles Dumas, Georges Gorse, Charles-Anidre 
loger Lévy, Mme Paule Ma:roux. 


2° En application du troisième alinéa de l'articl. 
de la loi du 27 octobre 1946 (3 candidats 


M. Charles Margueritle, Mme Emilienue Moreau, M A 
Rosenfeld, 
II. — CANDIDATS PRÉSENTÉS PAR LE GROUPE COMMU: 


ET PAR LE GROUPS DES KÉPUBLICAINS FROGRESSISTES 
(12 candidats.) 


1° En application du premier alinéa de l'article 2 
de la loi du 27 octobre 1946 (9 candidats). 
MM. Léon Feix, Elie Mgnot, Georges Thevenin, i 
Barbé, Mme Monique Lafon, MM. Marcel Egretaud, veÿ 


Lachenal, René Arthaud, Jacques Mitterrand, 


20 En pee du troisième alinéa de l'article ? 
de la loi du 27 octobre 1946 (3 candidats). 


MM. Maurice Carroue, Pierre Boileau, Jean-Paul Com 


IV. — CANDIDATS PRÉSENTÉS PAR LE GROUPE DU MOUVE: 
RÉPUBLICAIN POPULAIRE 


(10 candidats.) 
1° En application du premier alinéa de l'article 2 
de la loi du 27 octobre 1946 (8 candidats). 
MM. Daniel Boisdon, Alfred Bour, Marcel Griaule, Alfred 


Jacobson, Emmanuel La Gravière, Mme Antoinette 
MM. Georges Le Brun-Kéris, Kenneth Vignes. 





2° En application du troisième alinéa de l'article 
de la loi du 27 octobre 1946 !2 candidats). 


MM. Joseph Fontanet et Robert Schmitt, 


V. — CANDIDATS FRÉSENTÉS PAR LE GROUPE RÉPUBLICAIN HADICAL 
ET RADICAL-SOCIALISTE 


(9 candidats.) 


1° En apylication du premier alinéa de l'article 2 
de la loi du 27 octobre 1946 (6 candidats). 


MM. Auguste Rencurel, Omer Sarraut, André Laurent-Fvna, 
Jacques Perrier, Marceau Dupuy, Paul Bème, 


2° En application du troisième alinéa de l'article 2 
de la loi du 27 octobre 1946 (3 candidats). 


MM. Marcel Ribera, Yves Ramus, Louis Castex. 


VI — CANDIDATS PRÉSENTÉS PAR LE GROUPE DES RÉPUBLICAINS 
INDÉPENDANTS 


(6 candidats.) 


1° En apylication du premicr alinéa de l'article 2 
de la loi du 27 octobre 1946 (4 candidats). 


MM. Michel Aubert, Jules Daber, Georges Riond, Marcel 
Roclore. 


2° En application du troisième alinéa de l'article 2 
de loi du 27 octobre 1946 (2 candidats). 


MM. André Bougenot, Maurice Dardelle, 
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ce 
2 ms 
INDEPENDANT FPFAYSAN 


CANDIDATS PRÉSENIÉS PAR LE GROUPE 


» camdidats.) 


VE — 


jo En application du premier alinéa de l'article 


de la loi du 27 octobre 1946 (4 candidats 


Eugène Berthe, Charles de Bruchard, Jean Mar- 


MM. Etienne- 
Roulle \ux-Dugage. 


quet, Jacques 
2e En application du troisième alinéa de l'article 2 
de la loi du 27 octobre 1946 (1 candidat 


M. Jean-Marie Purand-Thyssier, 


GROUPE DEF L UNION 
RÉSISTANCE 


VIII — CANDIDAT PRÉSENTÉ PAR LI 


DEMOCRATIQUE FT SOCIALISTE DE LA 
troisieme alinca 


“clobre 1946.) 


application du 
du 27 


Un candidat en 
de l'article à de la lui 
M. Legentilhomme. 


ET DT —— _ : . 
QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 9 JUILLET 1952 
(Application des articles 91 et 97 du règlement.) 





HO © CRT TRLTT rad ast ads ces tie do t 
« Les questions doivent être très sommairement rédigées el ne 
contentr aucune tnpulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommnément désignés, » 


ses 
« Art, 97. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compile rendu in extenso, dans Le mois qua suit celle publication, 
les reponses des ministres doivent également y être publiées 

« Les ministres ont toulefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de repondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'üs réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un luuIS. © 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et afiaires économiques.) 


4437. — 9 juillet 1952 — M, Lecourt expose à M, le président du 


conseil, ministre des finances et des affaires économiques, «qu dx 
mes de l'article 17, paragraphe Er de la loi du 20 seplembre 1%48 
uve aux pensions civiles et mililaires « la pen-ion el ba-ce 

e es derniers émolumennts soumis à retenue afférents à l'emyoi, 

casse où grade et échelon occupées effechvement depuis six mois au 

moins par le fonclionnaire ou mililaire au moment de son admis-ion 

É retraite », pour les emplois, classes ou grades et échelons 

supprimés, des décrels en conseil d'Elat, contresignés par les mir 

tres intéressés et le ministre des finances et des affaires économiques 
tegleront, dans chaque cas, leur a-<similation avec les caiégories 
existantes; il jui signale le cas d'un payeur particulier de {re classe 
de la trésorerie d'Algérie, mis à la relraile le {°° janvier 1954, dont 

les émoluments soumis à retenue se sont élevés à 96.523 F en 1951, 
ou F en 1912, 90.009 F en 1953, et dont la pension à été liquicée 
eviste sur la base des émoluments d'un percepteur = se, 
el ne dépassait pas 60.000 F eu moyenne pour les mêmes 

f s; il lui signale cn outre que la parerie d'Orléansville, gérée 

lit payeur particulier de tre classe, à été tran<formée en recette 
| pale des finances: il Jui demande: 1° en vertu de quel texte 


rension d'un payeur principal de fre classe à été liquidée en 
on du grade de percepteur hors classe; 20 en vertu de quel 

\le la pension en cause n'a pas élé calculée d'après le traite- 
1 du successeur immédiat au poste dont il s'agit, qui remplit 
ts mémes fonctions que le paseur retraité, étant fait remarquer 


( décret du 30 décembre 1918 relalif au statut du personnel 
politain de la trésorerie d'Alger ne règle que le sort des comp- 


en fonction au 1e janvier 1917 qui sont chargés, à titre per- 
cl, des fonclions de receveur des contributions diverses « 
| rne pas les payeurs retraités avant celle date, 


4438. — 9 juillet 1952. — M Louis Siefridt demande à M. le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques 
qi mpéts el taxes supportaient les produits pharmaceutiques en 
1 el quels impôts et taxes ils supportent présentement 





(Fonction publique.) 


4439. — 9 juillet 1952 — M. Barrachin cxpo<e à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) que, dans cer- 
Ministères, de nombreux secrélaires d'administration se trou- 

Vept dane l'impossibilité de pouvoir accéder à la classe sunérieure, 


“ut de vacances, il lui signale particulièrement le cas du secré- 








memes mas ——— 
tariat d'Eiat aux affaire ‘ ! | <ur elle ft de a É. 
vVingi-Cinqg « re { I l t de x t 
écartes | - 
motion {re X . 
didat< fig l l ( 
{ an 
taire «l 1 S \ ‘ CFE. d ‘ r L 
ax en L s 
Q il { - 
L' rt 1 a 
t à d 2 
{ de (l . 
e rapid 
Vrctinre ‘ ‘ t x 
affair ° - 
Lion «l | l 
C ù ?° 
a: t ‘ x \ 2 
DEFENSE NATIONALE 
4440 — 9 |! | M  Frédéric-Dupont, ! 14 
réponse fa 1952 à qu ( | 
1 qui | urat { s 
1 LI 1 it J LE 1 1 | 159 we L Î L L ] 
ürs lit 19! l1 it (l à ( 1 
de réparer, ] | ei t d [ l { ‘ de € re S 
précéder » viLa ut ! TT | dl été $ 
d'eux, contfirn ( oulire, par l'enve ( tr ! l 1 
l'intéressé est formé « 1 est Uau tire « : 
hrimé enfin par le décret du fr nbre 1954 t m l 
dans reserves el « Lip « les | i 1 l e 
foieront le cas érl l « | report de ! a 
rang, en fonc de di<positi l'une dont é proie era 
déposé incessamment sur le burcau de l'Assemblée : 
NX. que le 1 Ve t projet de loi annoncé perinret | oir 
au grain de cam t ie ut loue i | 
une an en) t EN balle de «ix ut | <iIx m 1 
grade d'aspirant), laissent d l'ombre x juin 
dent la réalisation t LA messe ni lle i l 
malériel à été exécuté travail non supernos e à cel le M 
normaux d'avancemet » que l'a nent + | ère 
unique deva ot traité dans son # CORTE pe e de f » 
naître des injustices 11 demande à M. _le ministre de la detense 
nationale: 1° s'il n'envisage pas que ! le \ déler- 


mince et à \ | 9 
Vienne en déduction de celle rraise vour Ôtre promu au £ du 


supérieur lat yuatine quettes 1m t on t 
prévues ?)5 2 Î s in-truvtior le 42 ne vont pas être con . 
tées par l'extensi IUx éche l upérieu | Tir ( pi j 
aux échelor ubalternes ‘ d'autres term boOlr l 
tions d'avancement au grade di coninaA bar t a 
feraient-elles pas élat du temps passé d crade 


tant, « 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


4441. 9 ju t 1052 M. Juglas den ( M. le ministre de 


l'industrie et du commerce quelle interpre ! nl 
entend donner « is le caleul des i emi s pa aux !} Lire 
laires de ! i « \ la n »n d'a L« d 

nités étant bas soit sur la movs A ept de ° « 
avant la nationalisation, sait, si la « tion est } favi r 
la meilleure année de celte rériode, il souhaiterait notamment sa = 
s'il s'agit d'ur année « calendrier », d'une année « al 1 
de: périodes de d r mois précédant mn latem e «la 
na'jionalisatis 1 : Vue * dt Cg eur \ t 6! d X 
lui paraitrait normal qu l'anne le réf ’ é ‘ 

en parlant dt i UVaite de nalrona 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 
4442, — ( let 1952 — M, Maurice Grimaud domar.de M. le 


ministre de la reconstruction et de l'urbanisme -u: } text it 
se fond: éf { mir exIgLeT au pro Claire pro lu PL 
diviser son limiment en cliage o l appartemi: c( 

Silions de la loi du 2 juin 14% vite } | du 
29 novernmore 1959 er nf LR | le f fui El 
plissem t a f nait | I d i l 


loi du 15 ju | U 
la question, comme ] cé rnü ! à d ‘ je 
lerrains à 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4443. — 9 juillet 1952 M. Vincent Badie expo \ M. le ministre 


de la santé publique et de la population : 


ENS, ER | Ù i] d'administration de \ Croix re 

Çaise avail procédé à la disco on du cons du comité de Mont 
pellier pour d motifs qu elui con 6, Queen dépit d'une 
prescriplion formelle de l'article 29 du règlement intérieur 1 
Croix rouge approuvé } le ministre « la sant pui le ef ‘ i 
populalion le 19 juille 1938 prescrivant, qu'au as d ition 
d'un conseil de comilé, de nouvelles élections devraient intervenir 
dans le délai de trois mois, aucune mesure n'a élé prise jusqu'à ce 
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j It ! lemande € ni <é- action disciplinaire dans le cadre des règles posées par 
rdiministration du comité de 19 octobre 1946 de façon à substituer à une mesure pi 
à dispusilions rCgtem :n- Uon 4 inciens 5 its, une 1mesu nouvelle « { : 
n £ ral d fonctionnaires nouvellement en vigt ' 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 3991. — M. dean Cuitton expose À M. le secrétaire d'Etat à la 
i i que l'adininistratio 
aus ee. Prétiinugent demende à 0 0 | CE RE ee D le quite à 
ministre du travail et de la sécurilé sociale qiu est ! re me de individuel; qu et arrêt intéresse plusteurs cel lié { 
k ù s da é, les naires qui 6e trouvent dans la même situation: et 
Ù ta » 4 S l'administration doit appliquer à tous les bénéficiaires la 4 
h n} la haute assemblée où :i elle n'est tenue de le faire q 
ÿ é \ veu rvoi Question du 5 juin 12.) 
ve Réponse, — Le secrétaire d'Etat à la présidence d 
publique) expose à l'honvrable parlementaire qu à Ja « 
” PRET s PER 4 entieux de l'indemiilté, doni les décisions 1] 
REPONSES DES MINISTRES « parties, le contentieux de l'excès de pouvoir a 
{ et que les annulations prononcées ont un eéilet £ 
AUX 1 IONS ECRITES ‘ ésulte que si l'annulation dont s'agit frappe un 
t idministr n ést tenue d'en f wpplication à 
mais HEC elle 1! tell I décision nd 
l \ décision en iitmilé la portée 1 rm 
PRESIDENCE DU CONSEIL : à 72 
(Fonotion publique.) 
3427 M. dcan-Paul Vavid 1 M. le sécrèlaire d'Elat à la 2023 M. Kauffmann ex à M. le secrétaire d'Etat à la ; . 
presidence du conseil (tonclion publique) | dun à, des dence du conseil (fonction publique) que, par cire aire du 2 
| . ù ni © | laput la bre 1951. le ministre de l'agriculture a appelé l'atlention de 
t ; , | 1u li ent de la gt ju ravitaillement, Mrenciés en vertu de 1a i « 
, de J ile rie BH, vient bre 1947, sur ies dispositions de la loi n° 51-714 du-7 juin 19 
len pas ous les nal officiel du 8 juin). Cette loi exclut des mesures de deg 
il pour la constitution qu des cadres des engagés volontaires pendant la guerre 141 
! s L . 1 LE in» Ut EM de La 1929-1915 justuliant de dix huit mois de services HI Ü 
on ; r preétenure + Là pension umtes qu litre le leur engazgerment La circulaire me Uÿ-1 
1 11e pour sa D. F. P. du 3 août 1951 (Journal officiel du 31 aout) précis 
. , s u | en exemple le cas de ions d appli ation de ceite loi. Les ageuts non rerla;sés d 
, * ‘ ‘ ° 1 (RLLEBLE £2 n postes, télégraphes el téié fair la demande avant le 31 décembre 1952 NH lui deman 
} 1 tnploi du ead vetif exact que ce reclassement ne $ iq qu'aux agent 
1 1 | | du \ li i }, AN ine & ennelté applicalion de la loi du 3 septembrt 1947 et non à ceux déc 
. 1 ù est mobilisé et l'autre cadres en exécution du plan de licenciement prevu à la 
ñ \ les ! l'un et l'autre passent 15 février 1946 et, dans l’affirmalive, les motifs de celte di:} 
« ù 1legon A) et constate qu'aux Question du G juin 1952.) 
, : gue ur fo mnaire qui n'a pas , L 
eue | . ALELT UE les quinze ans de ser- Réponse. — Il est exact que la loi du 7 ju n 1951 ne 
7 \ bénéticier de sa retraite à cinquante-cinq qu'aux agents licenciés en application de la loi du 3 seplen 
È Ù | tôt que son collègue qui à été relative aux conditions de dégagement des cadres des 1 
; nomme g | aura ui retraite supé fonctionnaires et agents civils et milit uires de l'Etat, La loi d 
3 | j nour le cul de la retraite, le cadre B 1951 tend uniquement, en effet, à compléter les disposilions « 
L vora Il Jui demarx s'il ne serait cle 4 de la loi du 3 septembre 1947 relative aux calégoris 
} ' ns plus équitable, la réglemen- exclus des mesures de dégagement des cadres; Son chami] 
| ( lu ri 1, cation s'inscrit don nécessairement dans celui de rett 
conséquence Îles agents licenciés ou titre des disposilions « 
! tn s « rite du 15 février 1916 ne sauraient s'en prévaloir. 
1 s la liquidation 
q « | mpies pu | xièmes 
. | eif services civils actifs de la caté- 
E" B er " mm | s services IMNNMAIrTPrS lorsqu LE onsthitue { 
e preumères années de services valables dans AGRICULTURE 
la | \ d'ancienneté pour les fonctionnaires : ! nd ‘agri ! 
\ l lon « cauis onrès trente ne de 3968. — M. Viatte “emande h M. le ministre-de l'agriculture 
£ : disposition législative assimilant en 1° quell interprétati a il convient de donner aux dispos 
t \ s s actifs le temps pas sous les éra- dernier paragraphe de l'article 26 du décret loi du 29 juillet 
Î \ mobilisation, l'application de la modifié par le décret-loi du 16 décembre 41929, relatif à l'aid 
: | 1 elf VOUT A la dicon . * famille et à la natalité françaises, et notamment si par « cont 
7 i » lin par ?! »rabl arlementairs ‘ néltavage il faut entendre un bail éer + 2° s'il convient «dl 
dérer comme bailleurs, an sens de l'article 26 précité, les n 
er exploitants du Jura qui touent verbalement à mi-frui certa 
leurs parcelles dont la superficie n'atteint pas, dans la major 
cas, U hectares; 3e quel est, juridiquement, en cas de m 
3593 Mme Francine Lefebvre M. le secrétaire d'Etat dûment établi, du bailleur ou du preneur, celui qui doit êtr 
à la presidence du conseil (fonction publique) ën v les « * déré comme responsable du versement de la cotisation « allo , 
rt * du % ju YEN, lex peir plinair familiales Question du 5 puin 1952 
bre 104 s ctnès le 21 + | MS cu + Réponse. — 14° L'article 2% du décret modifé du 29 juill } 
! T = me, @us -Habnss ei { t l'obiet relatif à la famille et à la natalité françaises dispose que « | | 
‘ , - ; dé : tés ne — me = _ à. re ë ya mtrat de métavage, la cotisation est, dans tous les « 
Los = ns tnss «à à “ — ne portée moitié par le propriétaire et moitié par $e métayer, nor I 
| "M4 ne fait sue à do Pl Elle toute convention contraire ». Aux termes de l'article 20, aline 
| Pts ; Dentins À, — et 2, du statu: des baux ruraux, les contrats des baux rurau1 : 
ÿ ES bligatio pour les vent être rédigés par écrit. A défaut, ils sont censés faits p 
| -È Ve er - 4 h _— ans aux clauses et conditions fixées par le contrat-type établi | 
à | . he en J dt ro À commission consultative des baux ruraux. Toutefois, si l'en 
. 7 daisciphinaire qui a ele des biens ruraux resle soumis au statut, une dérogation, et 
des Cas Cconsideres tion de l'article 20 susvisé, dernier alinéa, peut être à 
- 1 Ù ; vau irrété préfectoral pour certaines parcelles de terre quant à la 
n sion, la durée et le prix du bail. (Voir à ce sujet l'arrêté du 
} d ‘ : on 0! 1919 du Jura du 27 février 1950 fixant la nature et la Superficie max 
ière. : des parcelles de terre ne constituant pas un corps de ferme « 
. . — HN en résulte a + . parties essentielles d'une exploitation agricole.) ll ne s'er 
. rtun. maintenir les que les intéressés perdent par celle dérogation la qualité de 
til s'agit pour statuer défi- 1 de preneur; 2° réponse affirmative; 3° par cir ulaire 1 : 
la décision du cunseil d'Etat à l'égard in f vrier 1914, il a été indiqué aux raisses d allocations 
d à . s frannés desdites sanctions agricoles que le métayer étant le véritable exploitant, C4 
l Se+ Minoire efeciod confsemément ous qu'incombait le soin de payer la colisation mais que l'an 
d e prévitée à pour conséqmence, non d'em- fion ne s'opposait pas à l'émission de rôles distincts, l'un au 2 
pe vauelles s'appliquait la sanction, provriélaire l'autre au rom du métayer, 
mes | à intenter une nouvelle ss 








D TOR AA gra ge 


M4 


PTE À 











© lets Ain état 


ta 
en 


lé, 
tic 





re Gode 








ASS 2 rent te 


ee LS ES ce 











2003, — M. Mabrul expose à M. le ministre de l'agriculture que la 


joi n° 0-40 du 3 avril 140 portant à Morisalion de tri 
éd ermnplois et réforme de i AUX! phep pres [A til q 1e es d ç el 
règlements d'administration j que pre $ du t 
intervenir dans un dé:ai de trois mis à mptet 
plus de deux années se ? lt iles. Q 
ont été pris pour les itégories © et D « 
les adm strations intéressces ont «à 
; vait comporter Jeur service. Les s 3 
nents que devai j 
pcCupés par des auxidäires perrerai \ es ra [E 5 k } Ut à 
ceux qui 1er seraient servis s HS € nent titulair | l ( 
donc aucun économe il de fai | , . 
tement devani cette carence de Elat., est graidiiss Plus 
ment l'ofnce nationäat interpl soit ” < 
en majeure parue a apei 5 th d'etre Lu Î ( | 
cation de la 161 au + àä\ 19,4 Le { & 
tr extrémement 1 uit, Su “ut d s [ t br () X 
1 G. est un organisme indispensable à la ( nique du { 
et il y aurall urgehce à f à f el 1 ’ \ 
F 1950. 1 lui demande su entend preim d ’ 
dé et ! escru par la loi el, à T \ es é 
d sio Question du à juin 1952.) 
h mis — Les condi = da l ‘ | | AL 1 
. “d portant autorisation de transform d'é 4 € 
> e de l'auxiliuriat ont é tixées } e clement 4 n 
t publique ne 950-1241 du 29 septembre 1%0 (Jourr { l 
li | Dre et ! la 1] ure niteriimn stét eé du 1 1 
l 1y Journal ofjiciel du 1% novembre D publi ’ 
s, une enquête à élé enu s uns lé différents set 
vives du ministère de !'agricuiture € le de déterminer, apres « 
des diflérents comes ll jues parilaires Com le 
1 bre el la nature des ernpio i sup! ner € de « x à « v! 
Ces nseignements une fuis cet aisés ont pernus 1! Claporaim de 
trois plans de 1 ansformalion d'erm} ernant, d ar d 
] ration centraie, à aut part es services exlri et { 
] national interprolessionunel des céréal Ces plans ont él 
h és pour avis à M. le eministre du budg et à M. le secrélaire 
d'Etat à la fonction publiq respectivement les 2 aout 1951, 17 © 
tobre 1441 et 14 décembre 151 À ce jou Ci plans ont à uti à 
ja publication du décret n° 92-06) au 12 janvier #92 ] int tra 
f n d'emplois à Fladministrali ceptrale « minis ti dé 
] ture et du décret 2-,3% du 2 ) 1902 | 
d esnpiois aans ‘ I d mn ] \£ 
nt En ce qui concerne le pla lrans Inalion d os à 
l'off national interprofess ] de réales, son adopt 
pourrait aboutir, en raison des Gispusilions des textes rappel i 
{ 18, qu'à la Uluiai sation des agents dont lindice le fin dk 
rnère esl au plus égà à 2» les agents rempus { 1 rs 
de catégorie B, dont aucun nest ! laire à l'o ‘ | i 
} es ont des ceéreues, ent à il écartés « l e d 
{ mesure. La différence de siluation entre les agents 4 dres 
hon et ceux du cadre principal qui résuilezsail « ette ll 
} tion part e est incompatible avec le bon fonclionnetnet 
du service. C'est pourquoi l'examen du plan de transf l 
LP ipions concernaut loffics interpt fessionnel des cercales € 
ü ji d'un projet de création d'un corps de fonctionnait di 
catégorie B susceplible d'accu r les ag « ) s di et 
sement exerçant des foncuons di elle caiégoru un } t 
de statut particulier d'un tel wrps est à ellet te e « \ 
] tion et doit être iiuwessaumment Soumis äu mité fe ju 


Cp lemt, 





4174. M. Meck demande à M, le ministde de l'agriculture } 


[ i le principe de l'abrogation de \ 1à ] $ 
ts destinés aux (pl IX et te | au « it 
inisetériel qu ses ! le 23 avi 14,2 } 1S 

L [A 1 1 e1 I [Li t sujet | ot RE] li 
officiels publiés par la presse d'inform 21 | et 

puis par Ja radiodiffusion français + tal mesure, 
| » façon ar ment longu nportant sf 

ole et industriell Si li est écCessal 

t ] \ n 





nationale n'ecst« e encore. 
Question du 18 juin 1952.) 


cponse., — La decision de 
iliments destinés à la nourriture des at 
compter du 10 juin 192. AUX 
services a ext tion 1nie- 


Ï suspe dre la per eption à la 


] raduction sur Îles 
‘ ntrée en application à 

des instructions adressées à cet effet aux 
f és par le secrétaire d'Elat au budget, compétent en l'occurrence, 
cette disposition s'applique, à titre général, à tous les produits, qu'il 
5 agisee d'aliments simples ou d'atiments composés, destinés à la 
nourriture du bétail et des animaux de basse-cour el concerne aussi 
bien les aliments fabriqués que les fournitures faites aux fabricants 
de produits divers nécessaires aux fabrications de l'espèce. HN est 
en outre précisé que la non perception de l'impôt n'a pas pour eflet 
d'entrainer l'exigibilité de la taxe locale sur les opérations de vente 


iut sur les p 


oduits considérés. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


3613. — M. Haumeser expose à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre que la carte d'ancien combattant est, 
en ce moment, refusée à ceux des combattants d'Indochine dont 


. 


litres sont postérieurs au 1er juin 1916, date fixée pour la cessation 
légale des hostilités. Ce refus est en contradiction avec les disposi- 
ons du éécret ne 46-2462 du 6 novembre 1946, et aboutit à refuser 
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EDUCATION NATIONALE 
5860. M. Joseph Denais deinainle M. le ministre de 
tion nationale Û il n 


' 21 ‘ 


tit 
ot l 
con | U 1 & l { | ! é 
Ce! ia hi} l ert 
rég ( e des ' en fait 
| ñ r ] 
Q {? TELL qu 2 1 

La q | | l taire e 


« s. I Trete en ‘ 1 1) n 1 
off el « 12 | 2 { n t t - 
hi | de « 2 à Ines, L | thureou 2: 14.,2 
au © a l \ s [M | l 
deuxièrne d l i à l x et 
1952, La )e4 { { it € } 1 | 
let 195? Li 1 l t s 1 
réforme di 1 a üt t bp} LE LANE ri} 
tion à lai i d l'orare } « { du ons 
régionaux ront s'adressi x r rem 
pur les for ités pi es } la loi « 1 décein 14 r 
l'ins au lasleau de l'ordre 
ms 


3908. M. Estèbe altire I n de M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale sur l'élai graie d “qu se trouve 1 istlique 
Notre LDiarne «lt Fin-<es Ti rt a >» di {1 ( l 


cie, qui est envahie par Îles 4 x de} s plus d 4 Non il 

ment l'édifice est nul Or P ll cuite tdi Cour ( de 
plus, à souffrir de l'inond n pr gée: moisissures pa n 
du salpètre, oxvdat \ des orgues, décollement des Î cri trs- 
sures diverses. I |! desnane Juelles mesure il comple pr re 
pour préserver ce chef-d'œuvre déjà déWrioré par bor rde 


Question du 29 mai 1952.) 


ments, de la déchéance qui Le meuäce 
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3748 

hepense. — Le service des monuments historiques à fait procéder 
par es techniciens et par des techniciens de l'administration des 
ponts et chaussées, ainsi que par un géologue, à des études appro- 


fondies pour déterminer les causes de 1 inondation de l'église Notre- 
bame-de-Findes-Terres, à Soulac, et pour rechercher les moyens 


propre \ remédier à a situation signalée. Il ressort de ces éludes 
i inondation est provoquée par les eaux de ruissellement qui 
peuvent s'écouler vers la mer et qui se rassemblent au paint 

Î \ ville où se trouve l'église, L'asséchement de l'édi- 

lee n'est on définitive qu'un aspect du problème beaucoup plus 
vénérat de l'évacuation vers la mer des eaux de pluie et des eaux 
t de la commune de Soulac. 1 s'agit là essentiellement d'une 
question d'urbanisine qui dépasse la compétence du servire des 
monuments historiques et qui ne pourra être résolue, semble-t il, 


ur ln construction d'un réseau d'égouts, Les difficultés tech- 
soulève une opération de rette importance 


hi} t financières qu 
f et ement l'objet d'études de la part des services d'urbanisme 
{ iison avt la municipalité de Soula 





2974. M. Loustau demande à M. le ministre de l'éducation natio- 


nate r quel traitement doit être basée la liquidation de la penston 
d e institutrice oui à été nommée, en 1%, directrice d'une école 
à deux classe dont la deuxième classe à été supprimée provisoi- 
roanent par suite de la diminulion des effectifs, cette institutrice 
l int prendre sa retraite en septembre 1932, et ayant exerré durant 
«! 1e année comme di trice À deux classes et deux ans comme 
chargée d'i e it dix-sept ans dans le même poste, (Question du 
min VA } 

Réponse Conformément à l'article 26 du code des pensions 
chil et militaires, la pension de cette institutrice sera basée sur 
} leruiers émoluments soumis à retenues afférents à l'emploi 
et cha L effectivement depuis six mois au moins au moment 
a om n 1 retraite, 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


3683. M. de Léotard demande à M. le secrétaire d'Etat à l'ensei- 
sement technique, à la jeunesse et aux sports cle lui indiquer quel 
































ut, pour le dernier exer connu, le prix de revient annuel d'un 
‘ l le l'enseignement technique to duns une école d'arls et 
da une le nationale professionnelle ; Je dans un 
lé, cchnique:; 4° dans un centre d'apprentissage; et quel est 
i [RE Létablissenent et d'élèves dans chacune de ces calté- 
b et d réciser si ce prix de revient à été calculé en fonction 
" wule harges supportées par l'Etat où si l'on à également tenu 
compte des sommes versées par les départements. les communes et 
| yet à la taxe d'apprentissag Question du ‘X) mai 12.) 
Réponx Le prix de revient annuel d'un élève de l'enseignement 
t ju établit NTI it, pour chaque calcgorie d'élablis- 
e _ a — 
{ 
NOMBRE NOMBRE PRIX 
CATÉGORIE D'EFAMLISSEMENTS d'étiblis | de revient 
semrents. d'élèves. d'un élève 
francs 
po | itiona il 1 l iris et < 
l nilées : 9 1.996 219.000 
nat vrnfessiounmlles..., par 13.000 116 
t ue | hniques ose ses 1% 6.962 LA) 
ï° Cent l'apprentissage... .…. (00 110.921 18. 
nx ont été calculés en fonction de: seules charges supportées 
ver DEta à l'exelnson d oinmmes verses par les départements, 
Y DECILIUEE t les assujettis à la taxe d'apprentissage. De :mème, 
| Du irrordées aux élèves ne sont pas comprises dans ces 
{ re Les ighetu s dessus sont afféremts à l'excreice 1991. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


4240. M. Mamadou Konate c\po:c À M. le ministre de la France 
d'outre-mer que les autorités administratives de la région du Logone 


riloure du Tchadi ont pris depuis les élections du 30 mars à 
L'assemblée terriloriale, une série de mesures intervenues dans des 
‘ lilions telles que les populations ont pu les interpréler comme 
dés «an us à l'encontre de chets indigènes, fonctionnaires et no- 
tab jui mont pas suivi les mots d'ordre de l'union démocratique 
tohadienne de tendance R. P. F. HN précise qu'au début du mois de 

jeux fils du chef de canton Djmia (district de Doba-Logone) 
‘ \ té que dans la région on associe celle arrestation 
' le inenares qui leur avait été sdressée avant les élec- 
ir \ écrivain pmterorèle du chef de district de Doba, élu 
dep \ l'assembiée territoriale grâre à une forte pression exercée 
j'a \ ‘ iorités du Lozone. 1 attire son attention sur les 
da te telles praliques dans une région récemenent endeuillée 
par le jues incidents de Bébalem. Il lui demande s'il compte 
jo vd mesures pour que les fonctionnaires servant dans Île 
Logone wieut davantage de sérénité dans l'exercice de leurs 
| Question du ?4 puin #%52.) 
Réponse. — Le ministre de la France d'outre-mer n'a pas ronnais- 


vdiministratives de la région du Logone aient 
] | à l'enontre de chefs indigènes, fonctionnaires ou 


san i ‘rit 





notables, en raison de leurs opinions politiques. L'arrestation 
deux personnes citées n'a pu intervenir qu’à la requèle du parq 
Le haut commissaire de la République en Afrique équatoriale 
Çaise à élé prié de faire connaitre les motifs qui ont entra 
arrestations. 





3841. — M. Deixonne demande à M. le ministre de l'intérieur 
dans une commune où le statut du personnel communal est 
sur celui des administrations de l'Etat, tant en ce qui concer 
dispositions générales que les conditions de travail et d'avan 
peut être tenu compte, pour la désignation de l'échelon de 
devant être attribué à un nouveau fonctionnaire de cette con 
récemment admis au concours de recrutement corresponda 
l'ancienneté acquise comme secrétaire de maire d'une comm 
moins de 2.000 habitants ou au titre de fonctionnaire d'une 
nistration d'Etat et lorsque les services antérieurs sont valabii 
la retraite. Dans la négative, c'est-à-dire dans le cas de l'attrii 
de l'indice de début à ce nouvel agent communal, pourrait-il 
les fonctionnaires d'Etat et en l'absence de dispositions statylair: 
traires, prétendre, au moment de sa nomination comme sec! , 
général de mairie, chef de bureau ou rédacteur de cette commu \ 
une indemnité compensatrice destinée à Ini assurer un traitem 
moins égal à celui qu'il percevait précédemment comme for 
naire d'Etat ou comme fonctionnaire titulaire d'une autre com 
moins importante. (Question du 27 mai 1952.) 

Réponse. — Les articles 29 et 931 de la loi du 28 avril 1952, p 
slatut général du personnel des communes <et des établisser 
publics permettent de répondre favorablement à la question po- 
ce qui concerne l'avancement des agents soumis aux dispos 
dudit statut I appartient à chaque conseil municipal de se proi 
sur. les conditions de classement des fonctionnaires de l'Etat 
accédé à un emploi communal. En principe, les intéressés devi 
être nommés à l'échelon de début sans indemnité différentielle 
qu'ils changent d'administration. Toutefois, par analogie av: 
dispositions appliquées aux fonctionnaires de l'Elat nommés 
concours dans une autre administration de l'Etat, il est possibl 
assemblées municipales de prévoir en faveur des agents dont il 
une indemnité différentielle calculée dans les conditions fixe 
le décret du 5 août 1947. 





3842. - M. Deixonne rappelle à M. le ministre de l'intérieur 
culaire du secrétaire d'Etat à l'intérieur en date du 24 novembre 
relative aux traitements et indemnités des fonctionnaires et 
des collectivités locales, qui stipule que la rémunération des 
taires de mairie intercomimunaux doit être calculée en addhtin 
les rémunérations particulières payées par chacune des comm 
et non pas sur la base du tolal des populations des collectivité: 
ressées, et demande si les dispositions de cette circulaire ao: 
annulées au moment de la prise d'effet des arrètés du 19 nov 
1918 portant reclassement des fonctionnaires et agents commu 
Dans la négative, un secrétaire de mairie d’une commune de 1! 
de 2.000 habitants, qui bénificie de l'échelle maxima (185/3%) p 
pour les communes de 2.000 à 5.000 habitants, peut-il prétendr 
est appelé à exercer simultanément la même fonction de secr 
de mairie dans une autre commune voisine de 600 habitants 
taire de mairie intercemmunal), à une rémunération supétr 
méme si celte nomination a pour effet de porter le total de ses doux 
traitements au-deseus de l'échelle indiciaire 4185/3930 prévue po 
rémunération des secrétaires de mairie des communes de 2.000 à N 


habitants. (Question du 27 mai 1952.) 
Réponse. — L'article 5 de l'arrêté ministériel du 19 novembre 1:° 


relatif au classement indiciaire des emplois communaux, dispose 

le classement indiciaire des secrélaires de mairie des communes de 
moins de 2.090 habilants sera calculé « en affectant d'un certain 
ficient de réduction les indices prévus en faveur des secrélaires 4 
mairie des communes de la catégorie supérieure », soit 1K5/%%. | 
vertu de ce même texte, le classement indiciaire des intéressés « doit 
tenir compte de l'importance réelle du secrétariat et des sers 
rendus ». Celle nouvelle réglementation à entrainé la caducité 4 
celle résultant de la circulaire ministérielle du 24 novembre 1%:2 
S'agissant d'un secrétaire de mairie remplissant ses fonctions dans 
deux communes, il appartient à l'autorité de tutelle de se prononcer 
sur les délibérations prises par chacun des conseils municipaux. eu 
égard aux dispositions précitées. Si l'un des deyx postes justifie l'em- 
ploi d'un secrétaire à p— complet, la réglementation sur ies 
cumuis de rémunérations publiques doit s'appliquer, ce qui à pour 
eft.t de limiter à 50 p. 100 du traitement principal au maximum !à 
rémunération afférente au second emploi. Il ne pourrait en fire 
autrement que si les deux communes intéressées avaient cons<tilrié 
un syndicat de communes qui deviendrait le seul employeur du serré 
taire appelé à bénéficier d'une rémunération unique. En fait commiè 
en droit, rien ne justifie que le secrétaire de mairie de deux com 
munes dont la population globale est inférieure à 2.000 habitants seit 
avantagé par rapport à un collègue d'une commune de plus de 240 
habitants. 





3944. — M. Minjoz expose à M. le ministre de l’intérieur que !:5 
salaires des secrétaires de mairie des communes de moins de 21% 
habitants doivent subir un abattement par rapport aux salaires d*# 
secrétaires de mairie des communes de 2000 à 5.000 habitar:, 
qu'un décret récent à autorisé les conseils municipaux à accorder 4 
certains agents, et notamment aux secrétaires de mairie, des ir<lein 
nilés forfaitaires pour travaux supplémentaires et demande si un 
prélel peut reluser d approuver une délibération d'un conseil um 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


séance du mercredi 9 juillet 1952. 


SCRUTIN (N° 1058) 


nent de W. Cal 1 an royel ‘ 
profe ‘ elle Substitust r « ‘ 1 


proposil ie W. A 


menant su { til 


Ont voté pour : 


AIM | Benouville (de), 1Cavelier 
André (Adrien), Bergasse. 
Vienne. Bernard, 


|Chaban-Delmas. 


!Chabenat. 





1 é !Pierre). Bettencourt, Charnant, 
Meurthe-et-Moserle. = gnon ie 
i tie ilières Chassaing. 
)NiuZz : . r: 
intier Bi.otte Chastellain. 
Apithy Blachelle. Chatenay 
Aubry Paul). Boganda. Chevallier (Jacques). 
Aumeran. Boisdé ; Christiaens, 
adic Boscary-Monsservin, Chupin 
f r Bourdellès Clostermann 


Bardoux (Jacques). Bourgeois. :ochart 
Hrrachin. Bourgès-Maunoury Colin (Yves), Aisne. 
s uvier O Cottereau Commentry. 


cout Coudert 


| Briot Couinaud 
] russet (Max). Coulon. 
t (de) ruyneel. Courant (Pierre) 
( avet crouzier. 
t ( Francis) Daladier (Edouard). 


. Damelle. 

“arlini David (Jean-Paul), 
sagne. Seine-et-Oise 
Deboudt (Lucien), 
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Maur 1: 
1à (Mohamed). | Catroux. 
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Ja t (Mar N La) A 
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Ont voté contre: 

MM. Be t (Charles), C in 

Abelin. Seine-et-Oise V 
Ait Alf {Ahrned), Benoit (Alcide), Marne iier her t} 
Arbeltier Rerthet | N lé -6 {hicse 
Arnal Ressa Cartier (Marcel), 
Astier de La Vigerie (4”)| 1 et rome 
Aubame Bichet (Robert) I 1 
Auban (Achille), Bidault (Georges) tera 
Aubin (Jean), Billat. re. 
Audeguil. F maz e 
Aujoulat Billoux ix (Jean 
Bacon ! L icce 
Ballanger (Robert), Rissol, 

Seine-et-Oise. Bonte (Florimond) ! n (de) 
Bapst Bouhey (Jean) lot (Jean). 
Barangé (Charles), Bouret (Henri). er 

} e-et-Loire. Boulavant on 
Bai Ar Î MUC r 
Barrot | xom eV de) 
Barthélemy Brahit (A Co 
Bartolini | 1lt t 
Baurens, Briffod (A é}, 
Béchandi (Paul), Burlot [ tère 
Bêche (Emile). Buron I 
Ben Aly Cherif. [Cachin (Marce’). nt 
Benbahmed (Mostefa), Cagne. Lord er, 
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D nat 
Dick 
Mie D 
ll 

Do 1 
Poutt { 
ln 

Dubois 
Du-los :Ja 
Dufour 
Dumas (J0 . 
bupraz (Joannès). 
Dupuy 
Duquesne 
Durroux 

Mine Duvernois 
ain 


Mine Estachy. 


Fouvet 
Mme Fr 
Gabe:le 
Mine Gabriel-Péri. 
Gaillard 

Mine Galicier 
Garet (Pierre), 
au 

Gautier, 

Gavini 

Cazier 

Gernez 
Giovoni. 
{ 

{ 


incois. 


rard 

‘osnat 
Losset 
Goudoux 
Gouin (kélix). 
Gourdon 
Gozard (Gilles), 
Mme Grappe. 
(.ravoille 
Grenier (Fernand), 
Grimaud (Henri), 
Grunitzky, 


Mme Guérin (Rose) 
«ueye Abbas, 
Linguen, 

Guille 

Guislain 

Guissou (Henri). 
Guitton (Jesn), 


Loire-Inférieure. 
Guyot (Raymond). 
Halbout 
Henneguclle. 


ASSEMBLEE NATIONALE — 





| Hulin 
lutin-Desgrées. 


Juquet (Gérard), Seine 
Jean (Léon), Hérault 
Jean-Morcau 
J 


| Yonne 

| Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jugias 

hIOUK 

kriegel-Vairimont, 

Lac aze (Henri). 

Lacoste 

Um Laissac 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien). 

Lart,f 


Lapie (Pierre-Olivier) 


Lati (Camille), 
LA; 114 

Le Ba 

Lecannet 

Lecæur 

Lecourt 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis) 

\m Lefebvre 


Francine), Seine. 
L'jeune (Max 


Mine 


Lempe "eur 
Le normand :Andrc). 
Lenormand (Maurice) 


Le Sciellour 


Le Senéchal. 
Lelourneau 
Le Troquer (André). 
Levindre y. 
Linet 

Î retle 

À istau 
Louve 

Lucas 

Lussy Chartes 
Mabrut 


Maga (Hubert). 


Mamba Sano 
Manceau (Robert) 
Sarthe 


Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Marcellin 


Marie !André). 
Martel ‘Henri}, Non 
Martet (Louis), 


Ilaule-Savoie 
Marlinaud-Déplat. 
Marty {André}, 

Mile Marzin 

Masson (Jean) 

Malon 

Maurellet. 

Maver (Daniel), Scine 
Mazier 


Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck 


Méhaignerie 

Mendès-France. 

Menthon tde). 

Mercier (André), Oise 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres 

Métaver 

Meunier (Jean), 
Indre-et-' vire. 

Meunier (Pierre), 
{ 6e d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mido! 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône, 





Mora. 
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Mo 

Mouche, 

| Mon, ton 

|Muller 

| Musmeaux 
|Naegelen (Marcel). 
Nazt-Honi, 
Nenon 

Ninitn 

Noël Marcel}, 
Notebart 
Ouedraozo Mamadou 
l'atinaud 


Aube. 


Paul (Gabriel). 

renoy 

etit (Fugène- 
Claudius) 

Pelit uuy), Basses- 
Pyr ‘necs. 

Pthunlin 

Pierrard. 

Pinay 

Pineau 

Pleven (René). 


Mme Poinso4A hapuis, 

Pradeau 

Prigent (Tanguy), 

Mine Prin. 

Pronteau 

| Prot 

|Quénard 

|oueuille (Henri). 

Mme Rabaté, 

Rabier 

Ranaivo 

Kaymond-Laurent, 

Reeb 

Kegaudie 

Reille-Soult 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Révillon (Tony), 

Rey 

Kibeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

Mine Roca 

Rochet (Waldeck), 

Rollin (Louis), 

Rose nblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rougier 

Saint-Cyr, 

sauer. 

Sauvajon. 

Savary. 

Schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Sibu4 

siefridt. 

Signor. 

silvandre. 

simonnet. 

sion 

sissoko (Fily-Dabo), 

solinhac. 

Mme Sportisse 

laillade. 

Teitgen 
Henri). 

lemple. 

Thibault. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène, 
Nord 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles), 

Tinguy (de), 

Titeux. 

Tourné, 





(Pierre- 








— 
Tourtaud, Védrines, Villard. 
Tricart. Verdier. Villon (Pierre), 
Mme Vaillant- Vergès. Wagner. 
Couturier. Mme Vermeerseoh, Wasmer, 
Valentino. Véry (Emimanuel). Yacine (D'allo), 
Vals {Francis}. Vialte. Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


Mitterrand. 

Ould Cadi. 
Raveloson. 

Saïd Mohamed Cheikh 
secréltain. 
Tremonilhe. 


Frédéric-Dupont. 

Goubert. 

Houphouet-Boigny. 

Labrousse. 

Lanet (Joseph Pierre! 
Seine, 


MM 
Babet Raphaël). 
Barrier 
Bénurd (François). 
Edouard Bonnefous,. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Condat-Mahaman. 


Duveau Legaret Velonjara. 
Félix Tchicaya. Mamadou Konaté. Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé: 


Prélot. 
Reynaud (Paul), 


Dassault (Marcel). 
Fouques-Duparc, 
Gaumont. 


MM 
Ben Tounès 
Cornigtion-Molinier. 


N'ont pas pris part au vote : 


l'Assembice mnelicnaic, et 


M Fdouard Herriot, président de 
M. Diethelm, qui présidait la séance. 
me 


Les nombres annoncés en séance avaient 616 de: 


Nombre des VOlants..sssssssossosesssss dboonpcises 61 
Maiorité absolue... ..s.sssosesssssseosessnsursese OUT 
Pour l'adoption......,...... Soéctée ‘US 
CMS sado nescrdionssssses . ou 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conforme. 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la re séance du 4 juillet 1952. 
(Journal officiel du 5 juillet 1952.) 


Dans le scrutin (n° -1055) sur la reprise du texte du Conseil de la 
République pour l'article 10 du projet de loi relalif à l'allocation 
vieillesse des personnes non salariées : 

M. Joseph Denais porté comme ayant volé « contre », déclare 3 
voulu voler « pour ». 


4 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la re séance du 8 juillet 112, 
(Journal officiel du 9 juillet 1952.) 
ss 


Dans le scrutin (n° 1&2) sur la prise en considération du co 
projet de M. Billoux à la proposition instituant un permis nation 
de chasse: 

M. Priou porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 10 

« s'abstenir », 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la 2% séance du 8 juillet 1%:2 
(Journal officiel du 9 juillet 1952.) 


Dans le scrutin (n° 10%) sur la question de confiance contre let 
conclusions du rapport de la commission du travail et de la séc 
sociale tendant à l'adoption de l'avis défavorable émis par 
Conseil de la République sur le projet de loi relatif à la variation 
du salaire minimum national interprofessionnel garanti en for 
du coût de Ja vie: 


M. Grimaud (Henri-Louis) porté 
déclare avoir voulu « s'abstenir », 


VOlE «p ’ 


comme ayant 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





